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LE 


TESTAMENT    EH    AUVERGNE 


DU  XIU    SIÈCLE 


A  LA  HÉDACTION  DE  LA  COITLME  (L'ilO) 


A\  AM  IMIOl'OS 


Nous  nous  proposons  dV'ludit'r  (înns  cvilc  Ihosc  les  roi;l 


es 


(jui  ivi;ircnl  le   leslnmenl   en   Au\eii;ne  du    \m'  sièele  à  In 
rédaelion  de  In  (^ouUinie  (lôlO). 

QueUpies  noies  1iisl()ri(pies  sur  la  province  à  hujuelle 
nous  nous  sj)éeialisons  l'eronl  1  ohjel  de  ee  piéand)ule.  Ou- 
tre Finlérèl  général  cpie  ce  bref  résuni 
rélude  ffui  va  suivre, il  nous  perniellra  de  1"; 


é  présentera  [)our 


ure  connaissance 


avec    plusieurs  seigneurs   dont  nous    a 


urons    juste  nient  à 


étudier    les  leslanients.   Ola 


se  comprend,  puisque  nous 


avons  puisé  un  certain  nombre  de  documents  dans  l'ou- 
vrage de  Raluze  cjui  écrivit  i)récisémenl  ibistoire  de  la 
Maison  d'Auvergne. 

A  la  (in  du  ix"  siècle,  notre  province  était  sous  la  d 


omi- 


nation  de  Guillaume  le  Pi 


eux,  seigneur  très  j)uissant,  car  il 


u. 


«2  AVAM-PROPOS 

élcndail  és4aU'monl  son  pouvoir  sur  le  Velay  el  sur  l'Aqui- 

laine  (1) 

Guillaume  le  l'ieux  mourut  en  91S  ou  «tlit.  Son  neveu, 
que  Ton  a  appelé  Guillaume  le  Jeune  lui  succéda  comme 
comte  (lAuveri^ne  el  duc  dAciuilaine. 

Guillaume  le  Jeune  mourut  lui  même  en  U27.  Son  frère 
Acfred  lui  succéda  dans  le  duché  dA.iuitaiue  et  dans  tous 
les  co>nlés  «lAuvergue  et  .lu  Velay  (2).  Ce  dernier  ne  gou- 
verna la  province  .lue  pendant  une  année,  car  il  mournl  en 
92S.  Alors  lAuversne  passa  sous  la  puissance  de  Raymond 
Pons,  comte  de  Toulouse  (H)  «lui  la  garda  jusqu-à  sa  mort 

arrivée  en  ur)0. 

A  ce  moment  Guillaume  Tvicn-lonpes.  comte  de  Poitou, 
rccnt  de  Louis  d-()utremer.  comme  prix  de  sa  fidélité  el.le 
ses  services,  le  duché  d'Aquitaine  avec  le  comté  dAuvergne 
et  le  Velav.  A  dater  de  cette  épo<lue.  le  duché  d'A.iuitaine 
entra  dans  la  maison  des  comtes  de  Poitou.  Poitiers  devint 
de  lait  la  capitale  de  lAquilainc  comme  étant  la  résidence 
des  ducs  de  cette  vaste  confée.  Les  lUals  dont  Guillaume 
Tète  (ILtoupes  était  en  possession  au  milieu  du  x-  siècle 
étaient  très  étendus,  ils  sélendaient  des  rives  de  la  Loire 
aux  montagnes  de  la  Lozère.  Us  comprenaient  neut  de  nos 
départements  actuels  (4). 

(1)  De   la   1-oatenolle,    Hhloire  des  rois  et  des    ducs   d'Aquitaine, 
2-  païUe,  liv.  II.  p.  30. 

(2)  Ibid.,  p.  i*S. 

CM  Ibid.,  p.  i-'''l-  ,..  ,,      ,„ 

'4    Vondce,    ClKU-onlclnféneuro,    Doux-Sèvres,    \  .enne.   Haute- 

Viènue.  Conè.e,  Puy-de-Dome,  Cantal,  llaulc-Lo>.-c. 
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Mais  il  V  eut  bientôt  une  scission  ;  en  070,  les  deux  comtés 
d'Auvergne  el  du  Velay  Turent  donnés  en  fiel" à  Guy,  comte 
d'Auvergne  et  du  Velay.  Ses  liéritiers.  Guillaume  VI  et 
Guillaume  VII,  gouvernèrent  successivement  la  province, 
et  nous  n'avons  rien  à  signaler  juscju'au  xii''  siècle,  si  ce 
n'est  leurs  dissentiments  avec  les  évéques  de  Clermont, 
leurs  parents,  et  leurs  (juerelles  avec  les  autres  meml)res  de 
leur  famille. 

En  11')."),  Guillaume  VIÏ  dit  le  ,Ieune  est  dé[)ouillé  de  ses 
P^tats  par  son  oncle  Guillaume  VIII  dit  le  Vieux.  «  Les  lut- 
tes continuaient  de[)uis  un  demi-siècle,  lAuvergne  était 
sans  cesse  tourmentée,  déchirée  j)ar  les  luttes  sanglantes 
et  jamais  éteintes  de  ses  comtes  et  de  ses  évè(|ues.  Louis  le 
Jeune  était  déjà  venu  secourir  l'évècpie  contre  les  violences 
du  comte.  Fhilip[)e  Auguste  dut  aussi  intervenir  plusieurs 
fois,  et  ne  parvenant  à  rétablir  le  calme  dans  le  comté,  il 
se  décida  à  le  conliscjuer  (1200). 

Le  nouveau  comte  d'Auvergne,  Guy  U,  essaya  bien  de 
défendre  ses  terres  (juclque  temps,  mais  il  mourut  en  1214, 
et  Louis  VIII, par  son  testament  de  122."), donna  à  litre  d'apa- 
nage, le  comlé  d'Auvergne  à  son  lils  Alphonse, avec  le  l*oi- 
tou  (1). 

Les  enfants  de  Guy  II  combattaient  encore  en  1220,  sous 
le  règne  de  Saint  Louis, pour  conserver  leur  héritage  (2).  La 
même  année,  un  traité  intervint  entre  le  comte  d'Auvergne 
et  Louis  IX.  Le  roi  confirmait  le  testament  de  1225  (pii  don- 


(i)  TrHor  des  chartea,  p.  403,  ii"  2,  juin  1*22"» 
(2)  l>alu/c,   Mdisoïi  d\\u{('r(j}ic^  l.    I,  p.  83. 
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iinil  la  province  à  Alplionse,  son  Citit,  mais  il  ol)lii4i'a  le 
nonxraii  fonile  irAiivcr-ne  à  indemniser  les  enlants  de 
(uiillanme  le  Vieux,  dépossédés  [)ar  Phili[>pe  Aui;usle. 
C'est  ainsi  (pie  Gnillaume  X,  lils  iW  (luy  ïî,  recul  un  petit 
conilé  <pii  eut  [)our  capitale  Vie  le-Comle  et  pour  dépen- 
dances diverses  prévolés  environnantes  (1). 

Alf^lionse  mourut  en  1*271,  et  la  })rovince  lil  retour  à  la 
couronne.  Phil!i)[)e  le  Hardi  en  prit  possession  à  titre  de 
réversion,  en  vertu  de  la  loi  des  apanages,  et  elle  resta  sous 
la  dépendance  des  rois  de  France  juscfu'en  ]'M)0,  épo(pie  à 
Liquvlle  le  loi  Jean  lérigea  en  duché  i)aii  ie  avec  la  ville  de 
Pxiom  poui  capitale,  et  la  donna  en  apanage  à  son  fds  Jean 
de  Berrv. 

Celui-ci  mourut  en  Uli)  sans  laisser  de  descendants  mâ- 
les La  province  lit  retouià  la  couroniu\jiis(pren  142.').  date 
à  hupielle  le  duc  Jean  de  r>ourl)()n  la  recul  en  don  du  roi. 

Jean  de  liourhon  et  les  ducs  de  sa  maison  administrèrent 
successivement  la  province  jus(pren  IT^U,  épocpu»  à  hupielle 
l'Auvergne  fut  délinitiviMnenl  réunie  à  la  counmne,  à  la 
mort  lie  Louis<'  de  Savoie. 

Si  nous  nous  [)lacons  au  xiir'  siècle,  épo([ue  où  nous  lo- 
calisons rétnde  d(>s  testaments  au  Cniulr  (l\\urcr<jiu\vv\u\-vi 
reiiieiiuail  toute  la  province  irAuvergne,  avec  les  limites 
iprelle  avait  à  ré[)0(pie  de  la  ]\évolution  de  17tS9,  plus  une 
partie  du  Uourhonniiis  et  du  \'elay  :  «  Ce  vaste  territoire, 
dit  Amédée    1  liierry  (2),  avait  deux  puissants  voisins  avec 

^2j  Auccr>jn(\  dans  V/Jisfoirc.  des  riiies  (k  l^rancc,  vol.  Vi,  p.   iu8. 
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les(]uels  les  rappoils  étaient  diriiciles  et  les  collisions  dan- 
i^erenses  :  le  roi  de  l'rance  au  Nord  et  à  rOccident  le  coude 
de  Poitiers  qui,  ayant  immobilisé  dans  ses  mains  le  titie 
de  duc  d'Acpiitaine,  prétendait  en  celte  (pialité  à  la  suzerai- 
neté de  TAuvergne.  La  politicpie  des  seigneurs  de  cette  pro- 
vince l'ut  de  louvoyer  entre  ces  deux  écueils,  d'opposer 
toujours  le  roi  de  L'rance  au  duc  d'Acpiitaine  et  le  duc 
d'Aquitaine  au  roi  de  France,  et  de  changer  de  suzeraineté 
suivant  le  cas.  » 

Les  juristes  et  Ict  Coutume.  -  Parmi  les  plus  précieux  do- 
cuments de  rép()(jue  féodale,  il  faut  compter  les  Coulumiers, 
c'est-à-dire  des  recueils  ou  traités  de  droit  rédigés  ou  com- 
posés j)ar  des  [)raticiens  ou  des  jurisconsultes  dans  le  but 
de  l'aire  connaitre  les  (Coutumes  soit  de  toute  la  France,  soit 
d'une  ou  plusieurs  provinces  et  qui  ont  conservé  à  chaque 
contrée  la  tradition  vivante  de  ses  origines.  Il  existe  pour 
rAuvergne  un  coutumier  de  ce  genre  :  La  pratique  du  Ixir^ 
reuu,  Pructicu  forensis,  rédigée  au  commencement  du 
xv  siècle. 

Jean  Masuer,  qui  en  est  l'auteur,  avait  une  grande  répu- 
tation, Dumoulin  \'i\\)\K'\\c  (uitiquus  doctus  pruticus,  il  était 
le  conseil  de  tous  les  grands  seigneurs  de  la  province. 

Le  livre  de  Masuer  a  une  grande  valeur  parce  qu'il  a  re- 
cueilli avec  une  scrupuleuse  exactitude  et  conservé  le  vieux 
droit  coutumier  de  l'Auvergne.  Aussi  plusieurs  écrivains 
attribuent  au  livre  de  Masuer  une  véritable  autorité  légale. 
Chabrol  dit,  à  la  prélace  de  son  premier  volume  :  u  on  le  ci- 
lait  comme  on  cite  la  Coutume  aujourd'hui  >^. 
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L'ouvrage  de  Masuer  n'était  pas  seulement  consulté  en 
Auvergne,  mais  aussi  dans  les  provinces  voisines,  car  il  y 
avait  quelques  principes  généraux  (jui  se  retrouvaient  dans 
toutes  les  coutumes. 

C'est  sous  le  règne  de  Louis  XII  que  fut  rédigée  la  Cou- 
tume d'Auvergne. 

Par  lettres  du  19  décembre  1508,  le  roi  commit  Antoine 
Du[)rat,  [)remier  président,  depuis  chancelier  de  France,  et 
deux  conseillers  au  Parlement  de  Paris  pour  procéder  à  la 
rédaction. 

Les  commissaires  arrivèrent  à  Clermont,  le  18  juin  ir)10, 
douze  des  [)his  ancicMis  praticiens  de  Monlferrand  et  de 
Riom  leur  furent  adjoints.  Le  coulumierde  Masuer  fournit 
sans  doute  aux  rédacteurs  de  noml)reux  matériaux,  et  cer- 
tains commissaires  allèrent  de  ville  en  ville  en  recueillir 
les  usages.  Puis  la  rédaction  fut  lue  publiquement  aux  au- 
diences de  Monlferrand  et  de  la  sénéchaussée  d'Auvergne. 
Il  y  eut  quelques  protestations,  les  plus  vives  furent  celles 
du  clergé  parce  qu'il  y  était  dit  que,  u  nul  ne  peut  par  testa- 
ment, codicille,  ni  autre  disposition  de  dernière  volonté  dis- 
poser de  ses  biens  à  pics  aiiiscs,  ni  autrement,  au  préjudice 
de  l'héritier  ah  intcsUil,  que  d'un  quart...  » 

La  noblesse  et  le  tiers  Etat  repoussèrent  ces  protestations, 
les  Coutumes  lurent  signées  le  3  août  ir)10,  et  le  roi  les  con- 
firma au  mois  de  septembre  de  la  même  année  (1). 

En  17H4,  Guillaume-Michel  Chabrol  publiait  ses  célèbres 

(1)  Pr<)cH-rfrh<fl  dr  rcdaclion  dr  hi  (\n(twm\  cilé  par  liivieri,  p. 'J8, 

t.  IL 


IM.AN  ' 

commentaires  sous  le  titre  de  Coutumes  (jénérales  et  tocalcH 
(le  la  province  (rAuncnjne. 

Chabrol  était  né  à  Hiom  le  1"  février  17U  ;  il  étudia  le 
droit  sous  la  direction  de  son  père  Jacques  Chabrol,  avocat 
du  roi  à  la  sénéchaussée  d'Auvergne,  et  alla  suivre  les  cours 
de  l'Université  de  Paris  II  prêta  serment  comme  avocat  au 
Parlement  de  Paris  et  fut  pourvu,  le  28  juillet  \TX).  de  la 
charge  de  conseiller  avocat  du  roi  à  la  sénéchaussée  de 
Kiom,  devenue  vacante  par  le  décès  de  son  père. 

Il  exerça  ses  fonctions  pendant  vingt-trois  ans  et  les  rési- 
gna en  17r)()  au  profit  d'un  de  ses  fils. 

Il  explique  avec  beaucoup  de  développements  toutes  les 
dispositions  de  la  Coutume,  paraphrasant  son  texte,  trai- 
tant toutes  les  questions  delà  doctrine  et  de  la  jurispru- 
dence et  les  résolvant  le  plus  souvent  avec  grand  sens  dans 
un  style  net  et  précis. 


PLAN 

Nous  nous  proposons  d'étudier  dans  cette  thèse  les  rè- 
gles qui  régirent  le  testament  en  Auvergne  du  xiii'^  siècle 
à  la  rédaction  de  la  Coutume  (lôlO). 

Mais  comme  il  est  indispensable,  pour  bien  comprendre 
les  institutions  d'un  pays  à  une  époque  déterminée,  de  les 
rattacher  cà  celles  dont  elles  dérivent,  nous  faisons  précéder 
notre  étude  d'une  Introduction  dans  laquelle  nous  analy- 
sons l'état  du  droit  antérieur  au  xiii' siècle  et  où  nous  mar- 


8 


AVAM-PHOroS 


cjLions  succcssivi'inenl  les  Icu-eb  des  iiilluences  romaines, 
(•nii()ni(|iies  el  wisi-^olliitjurs  en  nous  étendant  spéeiale- 
nient  sur  les  lèi^les  relatives  à  rinstilution  (l'hérilier  et  à  la 
légitime,  car  ce  sont  des  points  sur  lesciuels  nous  aurons 
d'assez  loni;s  dévelo[)pements  à  donner  dans  le  cours  de 
notre  étude. 

Faute  de  documents  spéciaux  relatifs  à  cette  période, 
cette  introduction  sera  assez  générale  et  utilisera  des  docu- 
ments se  référant  aux  provinces  méridionales  de  la  France 
et  aux  pays  de  droit  écrit  en  i:îénéral,au\(piels  se  lattachail 
surtout  la  province  d'Auvergne. 

Mais  au  xrn''  siècle,  les  documents  devenant  plus  nom- 
breux, nous  nous  spécialiserons  au  duché  d'Au\ergne  et 
nous  suivrons  dés  lors  un  plan  analyticpic. 

Dans  un  premier  chapitre,  relatif  à  l'inspiration  des  tes- 
taments, nous  étudierons  successivement  les  préambules  et 
les  dispositions  de  fond,  celles-ci  comprenant  les  legs  en 
réparations  de  torfés,  en  expiation  de  fautes,  les  disposi- 
tions relatives  aux  funérailles,  puis  les  legs  pieux  piopre- 
ment  dits,  enfin  les  legs  profanes. 

Dans  un  second  chapitre,  relatif  à  la  foime  des  testa- 
ments, nous  distinguerons  les  testaments  sous  seings  j)iivés 
et  les  testaments  par  actes  publics  (jui  étaient  les  piinci- 
paux,  puis  nous  dirons  (piehpies  mots  des  autres  manières 
de  tester. 

Dans  un  troisième  chapitre,  relatif  aux  dispositions  de 
fond,  nous  étudierons  les  points  suivants  (pii  nous  ont  paru 
présenter  le  plus  d'intérêt;  l'institution  d'héritier,  le  régle- 


ra i.w  îf 

ment  de  dettes,  les  substitutions,  la  (juolité  disponible  et 
la  réserve. 

Dans  un  dernier  chapitre,  nous  étudierons  rexécution 
testamentaire  et  la  comj)élence. 

Enfin  nous  donnerons  en  appendice  la  référence  des  tes- 
taments auxciuels  nous  nous  sommes  reportés,  et  (pielcpies 
documents  inédits. 


IXTRODlT/nOX 


INFLUENCK    UOMAINE. 


Généralités. 


Soumise  au  v^ siècle  à  la dominatioiides  Wisigoths, l'Au- 
vergne fut  régie  par  la  compilation  connue  sous  le  nom  de 
Bréviaire  d'Alaric  (1),  recueil  de  constitutions  impériales 
et  de  citations  de  jurisconsultes.  Outre  ces  passages  origi- 
naires, le  Bréviaire  d'Alaric  est  accompagné  d'une  interpre- 
tatio  (2),  (fui  nous  met  au  courant  des  modifications  ap- 
portées par  les  Coutumes  naissantes  au  droit  romain  du 
Bas- Empire. 

Voyons  donc  tout  d'abord  quelles  étaient  les  formes  de 
tester  acceptées  par  le  Bréviaire  :  il  ne  fait  pas  mention  des 
deux  formes  de  testaments  publics  du  Bas-Empire,  le  tes- 
tament par  présentation  au  prince,  testamentum  principi 
oblaliim,  ni  du  testament  par  déclaration  devant  les  auto- 
rités, leslamentiini  apud  acta  condiUim  ;  par  suite  on  peut 
aflirmer  que  ces  formes  de  tester  sont  inconnues  de  la 
Gaule  du  vi*  siècle  (3). 

(1)  Bréviaire  d'Alaric  ou  Lex  Romana  Visigolhorum,  éd.  Ilaenel. 

(2)  IVaprès  Savigny,  elle  est  l'œuvre  des  commissaires  d'Alaric, 
Histoire  du  Droit  romain  au  moyen  âge,  traduction  Guénoux,  t.  I, 
p.  202  ;  t.    II,  p.  34  et  sq. 

(3"»  Autl'roy,  p.  20-33, 
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INTKODICIION 


Par  coiiLiL'  lu  Jiir\iairt'  rcpioduil  la  ivi^IcMiieiilalion  de 
ranli(|ue  testa  me  n  l /;fr  cT.s  ef  lihniin  icinanié  par  Théodose 
et  Valentinien  TTT  })ar  une  eonsliliilion  de  4.'i9  pronudi^uée 
en  Occident  en  44cS. 

Ce  texte,  (jui  a  [)assé  au  l^iéviaiie  (TAlaric  (1)  comme  au 
code  de  Justinien,  est  la  loi  organique  de  la  matière.  On 
connait  les  Ibrmalités  recfuises  :  le  disposant,  après  avoir 
écrit  ou  fait  écrire  son  teslameid,le  présente  à  se[)t  témoins, 
citoyens  romains,  convoqués  à  cet  elTet.  Ce  qui  constitue 
ici  l'acte  solennel  indispensable  à  la  validité  est:  la  pré- 
sentation aux  témoins.  On  apporte  devant  eux  le  coilcx  tes- 
tamenfi  replié,  enroulé,  au  l)esoin  lié  et  scellé  de  façon 
qu'il  leur  soit  inq)ossible  de  lire  le  contenu.  Les  sept  té- 
moins et  le  dis])()sanl,  ou  à  son  défaut  (s'il  ne  sait  signei), 
un  huitième  témoin  apposent  leur  cachet  sur  la  i)artie 
restée  blanche  :  siiiiKtnl  ;  et  mar(juenl  à  côte  leurs  noms  et 
(jualités  :  .s7//).srr/7^///?/.  Lensemble  de  ces  formalités  devait 
être  accompli  sans  désemparer:  uno  eodcm  die,  imlïo  (ictii 
intervenienle,  dit  l'Iiéodose  ;  unocontcxUi,  dit  .lustinien. 

Outre  cette  première  forme  de  tester,  le  Bréviaire  relate 
le  testament  oral  ou  nuncuf)(tli()  (2)  :  le  testateur  proclame 
ses  dernières  volontés  à  sei)t  témoins  réunis. 

Entin, la  troisième  forme  de  tester  relatéeauBiéviaireest  le 
testament  olographe  (3)  dont  l'introduction  est  due  à  Wden- 
tinien  III.  Le  testateur  écrit  son  testament  de  sa  main, cela 


(1)  Novelles.  Th.  IX,  cli.  uniciiic. 

(2)  Code  Théodosien,  iV,  4,  c.  2. 

(3)  /.t\r  /{otnaiia  ^V^'<,,  novello  Vnlontinion  IH,  t.  IV,  c.  2. 


iMLii  xcK   homai.m; 
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suflit,  l'acte  est  valable  sans  qu'on  ait  besoin  de  le  })résenler 
à  des  témoins.  Le  droit  du  v^'  siècle  est  donc  [)lus  bbéral 
(]uv  notre  Code  civil, puiscpi'il  n'exige  ni  la  date, ni  la  signa- 
tui'e. 

Nous  verrons  [)lus  loin  (pie,  parmi  ces  trois  formes  de 
lester,  une  seule,  la  ïovuw  pcr  <vs  cl  Ubnuu  s'est  maintenue 
et  a  engendré  le  testament  du  xiC  siècle  (jui  en  est  la  repro- 
duction [)res(pie  exacte  (1).  Commenl  exi)Ii(juer  ce  [)héno- 
mène  ?  On  est  tout  d'abord  tenté  d'en  cbercher  la  cause 
dans  l'ignorance  des  po[)ulalions.  Il  y  a  sans  doute  là  une 
grande  pari  de  vérité  :  \v  testament  olographe  supposait  la 
connaissaîice  de  l'éciilure,  ce  (jui  n'était  [)as  à  la  portée  de 


tout  le  monde  au  xii'  siècle.  Il  y  a  sans  doute  aussi  une 
nuire  raison  à  cela  :  l'allachement  aux  traditions,  le  culte 
des  îineiennes  formalilés  (jui  se  transmettent  d'âge  en  âge. 
<(  (aHIc  observation,  véi  iliée  en  tous  tenqis  et  en  tous  lieux, 
prend  une  valeur  [)arliculière  lorscju'il  s'agit  des  formes 
romaines  dont  la  s;)vnnle  ordonnance  représenl:nl  aux  yeux 
des  populations  l  incarnation  pai'faite  du  dioit.  Aussi  onl- 
elh^s  suivécu  aux  besoins  el  aux  idées  dont  elles  procé- 
daient. Les  concepts  romains  auront  de[)uis  longtemps 
disparu  de  noire  pays,  emportés  par  les  courants  germa- 

i(îues  et  chrétiens  (jue  la  forme  façonnée  par  eux  conti- 

uera  de  subsister  (2).  » 


n 


n 


(1^  bo  leslainenl  oial  se  maintint  peut-être  niissi,  on  tout  au 
moins  rena(juit  sous  riniluence  de  rKi^liso,  qui  ne  voyait  dans  les 
témoins  qu'un  moyen  de  preuve,  la  charte  de  Montferrand  y  fait 
allusion,  mais  nous  y  reviendrons  plus  loin. 

(2)  Aufîroy,  p.  44, 


ii 


INTRODLl.TlON 


l.NFLUKNCE    nOMAlMi 


'î' 


S'il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  institutions  romaines  trans- 
portées en  Auvergne  par  le  Hréviaire  d'Alarie  y  aient  (ui 
une  grande  influenee,  si  elles  y  ont  i)oussé  des  raeines  (\uv 
les    guerres    et   les   troubles   de    l'époque    eonnue    dans 
riiistoire  sous   le   nom    de   période    IVanke,    ne    pourront 
jamais  arraeher,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  législation 
romaine,  que  nous  verrons  suivie  dans  nos  doeuments  dn 
XII*'  siècle,  n'est  (pie  la  manifestation  du  renouveau  jnridi- 
que  romain  (pie  mar(pie  à  la  fin  du  xi'  siècle  réclatanl  en- 
seignement de  l'Kcole  de  Bologne.  11  faut  accorder  aux  doux 
grou[)es  d'inlluence  romaine  leur  importance  rcspi'clive.  La 
France  au  xi''  siècle  possédait  (U'jà   une  nationalité  Ibrte- 
nient  établie  et  un  esprit  national  suffisamment  rassis  pour 
repousser,  (juel  que  fussent  son  éclat  et  son  renom  dans  les 
écoles,toute  sujétion  à  une  législation  étrangère. Si  au  xT  siè- 
cle, les  pays  de  droit  écrit  ont  conser\é  pour  loi,  après  les 
avoir  adoptées  par  goût, les  antiques  institutions  de  Rome, 
c'est  (fu'ils  y  avaient  été  liU'onnés  de  longue  date  par  le  code 
romain  (pie   leur  avait  apporté  le  roi  des  Wisigoths  ;  c'est 
aussi  qu'à   la  longue   le   mélange   des  deux    races  s'était 
accomj)li,il  n'y  avait  plus  de  barbares  ni  de  Gallo-Romains, 
et  l'antiiiue  principe  de  la  personnalité  des  lois  était  dis- 
paru peu  à  peu. 

Régies  relatives  à  l'institution  d'héritier. 

On  sait  que  pour  que  le  testament  romain  soit  valable,  il 
ne  suffit  pas  (pi'il  remplisse  toutes  les  conditions  de  forme 
voulues.  11  y  a   pour  ainsi  dire  un  formalisme  interne  qui 


règle  les  dispositions  contenues  dans  l'acte.  Une  des  mani- 
festations les  plus  remanjuables  de  ce  formalisme  est  la  né- 
cessité de  l'institution  d'béritier. 

\:inslitntion  ou  désignation  d'un  bérilier  par  le  testateur 
constitue  la  partie  essentielle  du  testament  romain  :  caput 
et  fimdamcnfnm  tolius  /cs/amcn// (Gains, 11,  fg.  229)  ;  si  l'ins- 
tilution  est  nulle,  tout  le  testament  tombe.  Il  est  donc  im- 
portant d'en  rappeler  les  conditions  de  validité. 

Pendant  tout  le  droit  classique,  l'institution  d'béritier 
devait  être  faite  en  termes  solennels,  sinon  elle  était  nulle  ; 
les  termes  consacrés  étaient  77////5  hères  esta  ou  sit  ;  Titiiim 
heredem  esse  jiiheo  (G^ius,  II,  fg.  116  et  117). 

D'autre  part,  l'institution  d'béritier  devait  être  placée  en 
tète  du  testament.  C'est  logi(iue,  car  les  autres  dispositions, 
legs  et  fidéicommis,  ne  sont  que  des  cbarges  imposées  à 
l'béritier.  Mais  la  conséquence  en  était  rigoureuse  :  toute 
disposition  écrite  avant  l'institution  était  nulle  (Gains,  II, 

fg.229)(l). 

Cette  nécessité  de  l'institution  d'héritier  était  tellement 
connue  que  le  Bréviaire  d'Alarie  ne  prend  même  pasla  peine 
de  la  rappeler,  mais  il  la  suppose  et  l'implique  en  un  grand 
nombre  de  passages.  La  règle  neino  partim  testatus  partim 

(1)  De   plus,  il  fallait  que   riiénlier  eût  la  Icslainenli  factw  avec  le 
stateur,  c'est-à-dire  l'aplilude  légale  à  être  désigné  héiitier,  c'est- 


test 


à-dire  qu'il  fallait  jouir  du  commercium,  ce  qui  excluait  les  péregrins 
il  faut  ajouter  :  les  femmes  qui  ne  pouvaient  être  héritières  d'un  ci- 
toyen de  la  première  classe,  c'est-à-dire  ayant  une  fortune  de 
100.000  as  (loi  Voconia,  585)  et  les  personnes  incertaines,  c'est-à- 
dire  les  personnes  non  encore  nées  et  les  personnes  morales. 
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intcsf(tlns  decedcrc  polcst  osl  é<^aloinonl  niainlcnuc  de  l'aron 
tacite  mais  certaine  (1). 

On  sait  (|iie  le  testateur,  selon  le  droit  romain  classicpie, 
pouvait  instituer  un  on  plusieurs  liéritiers.  S'il  instituait 
un  seul  iierilier,  celui-ci  avait  vocation  à  la  lolalilé  de  la 
succession.  vSi  donc  il  v  a  un  héritier  testamentaire,  les  hé- 
ritiers  a/>  z/z/c,s7r//  ne  penxent  concourir  avec  lui.  il  j^iTnd 
tout,  quelle  que  soit  la  pai  l  (jue  lui  ail  assignée  le  testateur. 

S'il  y  avait  [)lusieurs  héiiliers  institués  sans  allrihulion 
de  parts,  la  succession  se  divisait  entre  eux  par  i^arties  éga- 
les. ('iKupie  héritier  a  en  elVet  une  vocation  au  tout  limitée 
par  une  vocation  égale  de  ses  cohéritiers.  Nhiis,  le  [)lus  sou- 
vent, le  testateur  assignait  une  part  à  cliaque  héritier.  \'oici 
quel  était  l'usage  ;  l'hérédité  était  considérée  comme  un 
tout  et  assinulée  à  l'as,  l'unité  par  excellence,  d'où  lexpies- 
sion  :  être  institué  r.r  asse,  pour  le  tout.  T.es  snhdivisions 
de  las  s'appelaient  des  onces,  LUicia\  et  le  testateur  s'en  ser- 
vait pour  répailir  sa  succession,  donnaiU  à  cha(|ue  institué 
un  on  ])lnsieurs  (Mices,  jusqu'à  épuisement  de  l'as. 

Ce  mode  de  distrihution  est  conservé  dans  le  monde  gallo- 
lomain,  ainsi  (pie  le  constate  yinlvipivldlio  du  Bréviaire 
(Paul,  ÏÎI,(),  fg.  12). 

Au  lieu  d'être  placés  sur  la  même  ligne  et  de  venir  con- 
curremment, les  divers  héritiers  peuvent  n'être  appelés  (juà 
défaut  les  uns  des  autres,  on  est  alors  en   présence  d'une 

(1)  Authoy,  p.  59. 


subsfilnhon    viihjairc,  lacjuelle  est    également  raj)pelée   au 
Bréviaire  et  à  Vinlcrpretalio  (Paul,  III,  (>,  fg.  10)  (1). 

Mais  l'institution  d'héritier,  fondement  du  testament  ro- 
main, n'était  [)as  un  de  ces  moules  juridi(}ues  (jui  convien- 
nent à  tous  les  temps  et  à  tous  les  pays,  (tétait  l'expression 
d'idées  nées  à  la  faveur  d'une  certaine  organisation  sociale. 

La  cité  romaine  était  constituée  par  la  réunion  des /^a/rc.s- 
f(imili(ts  ;  chacun  d'eux  rei)résentait  une  cellule  vivante  du 
puissant  organisme  municipal.  Lorsque  mourait  le  chef  de 
famille,  il  fallait  que  quehpi'un  prît  sa  i)lace  pour  maintenir 
la  famille  et  le  foyer.  C'est  le  ré)le  (jue  jouait  l'héritier,  con- 
tinuateur de  la  personne  du  défunt,  u  L'homme  a  disparu, 
mais  le  masque,  la  représentation  de  l'individu  subsiste 
toujours  :  à  la  face  des  dieux,  dont  les  sacra  restent  fidèle- 
ment entretenus  ;  au  milieu  des  comices  où  un  citoven 
continue  de  paraître  sous  le  nom  ancien  ;  sur  le  terrain  dc^s 
relations  juridiques  où  un  même  patrimoine  supj)orte  les 
mêmes  droits  et  répond  des  mêmes  obligations.  Mais  qui 
assiu'c  cette  transmission  d'une  génération  à  l'autre?  C'est 
\ç  pdlerfainilids  lui-même.  Il  a  le  droit  d'instituer  son  hé- 
ritier, et  il  croirait  manquer  à  sa  mission  s'il  n'usait  pas  de 
ce  [)rivilége  »  (2). 

Les  institutions  domestiques  n'étaient  plus  du  tout  les 
mêmes  dans  la  société  fran(pie  et  féodale.  Les  Germains, 
chez  qui  s'était  maintenue  l'idée  de  co-propriété  familiale, 

(I)  luterpvetalio  :  Qui  testanienta  /aciuut,  sicul  ins/i(uire  /icredcs,  Un 
et  stibsli lucre  possviU. 
{2}  AufTroy,  p.  2G0. 
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ne  se  souciaient  pas  de  coneenlrer  tous  les  pouvoirs  fami- 
liaux aux  mains  d'un  seul.  D'autre  part,  les  clirétiens 
n'éprouvaient  pas  le  ])es()in  de  se  survivre  eorporellement 
en  un  autre  soi-même  ;  à  l'heure  sui)rème  ils  ne  songeaient 
qu'à  s'assurer  au  ciel  une  éternité  bienheureuse  plutôt  ({u'à 
se  créer  ici  bas  une  perpétuité  vaine.  L'institution  d'héritier 
ne  s'harmonisait  donc  pas  avec  les  sentiments  des  Francs 
convertis  et  était  vouée  à  une  rapide  disparition. 

Cependant,  pendant  tout  le  cours  du  vu'  siècle  et  jusqu'au 
dél)ul  du  vnr,  l'institution  d'héritier  ligure  à  peu  près  dans 
tous  les  testaments  méridionaux  (1).  Mais  le  testament 
d'Ai)bo,  en  739,  est  le  dernier  document  qui  en  contienne  un 
exemple.  On  peut  dire  que  dès  lors  le  testament  romain 
avec  ses  traits  caractéristiques  a  cessé  d'exister  pour  ne 
laisser  après  lui  que  le  souvenir  (/'n/?  principe  et  (pieUpies 
formules  incomprises. 

C'est  donc  vers  le  milieu  du  viii^'  siècle  que  l'institution 
d'héritier  a  disparu.  Ce  régime  sVst  prolongé  à  travers  le 

moyen  âge. 

Pendant  longtemps  les  actes  à  cause  de  mort  ne  furent 
qu'un  agrégat  de  legs  et  de  (idéicommis.  Ils  étaient  désignés 
dans  le  Midi  sous  le  nom  de  (jadinm  ou  de  Icslamcnlnm  (2). 

Ce  n'est  (pi'au  milieu  du  xir  siècle  que  l'on  peut  constater 

(l)  Testaments  do  Hortrnn  (615j,  alla  loin  (0^2).  d'Abbo  (-^30).  — 
Giéf^oiie  de  Tours,  ///.s/o/Vc  de  France,  VII,  7. 

(2"  llisloiredu  La.njucdor,  L  V,  n'>  V)o  ^053),  col.  210  ;  n'^  tiiO  (JlM»), 
col.  M6  ;  n'^  283  (lOGO),  col.  :M  ;  n>  30't  ^120),  col.  93S  n°  320 
,'1132),  col.  •>83. 
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un  revirement. Par  son  testament  de  1 150  (1), Roger,  vicomte 
de  Carcassonne,  laisse  à  son  frère  «  intégralement  les  cités, 
bourgs,  chàteaux-forts,  les  maisons  de  culture  avec  leurs 
territoires,  les  fiefs,  les  alleux...  et  tous  ses  droits  »  à  l'ex- 
ception toutefois  des  biens  que  le  testateur  donne  à  ses  amis 
ou  pour  le  salut  de  son  àme.  C'est  donc  bien  une  véritable 
institution  d'héritier,  mais  le  mot  fait  encore  défaut.  C'est 
seulement  en  llôr),dans  le  testament  de  Guillaume  de  Mont- 
pellier (2),  que  l'on  voit  réapparaître  les  expressions  consa- 
crées :  ((  J'institue  héritier  mon  iils  Uaimbald...  Je  lui  laisse 
tous  les  biens  et  droits  dont  je  n'ai  pas  disposé  par  ailleurs.  » 
Comme  le  fait  remarquer  M.  AulIVoy,  il  est  bien  certain  que 
la  réapparition  de  la  clause  se  rattachée  la  renaissance  des 
études  romanistes,  il  suffit  de  remarquer  la  date  de  ce  der- 
nier document. 

A  cette  époque  (xir  siècle)  les  institués  étaient  toujours 
protégés  contre  les  excès  des  legs  et  des  fidéicommis  par  le 
droit  à  la  légitime.  Le  Petrus  (3)  et  le  Hrachilogus  nous  par- 
lent du  droit  à  la  quarte  Falcidie  et  Pégasienne,  mais  il  est 
aisé  de  voir  par  le  contexte  qu'il  s'agit  du  droit  de  l'héritier 
et  de  la  (juarte  Légitime. 

On  peut  se  demander  comment  se  lit  cette  renaissance 
du  droit  romain  basé  sur  la  législation  justinienne  et  com- 
ment il  réussit  à  modilier  des  coutumes  locales  déjà  exis- 


(1)  Uistoirc  du  Languedoc,  L.  V,  n°  580  (1130),  col.  1118. 

(2)  /lis/uire  du  Lanyuedoc,  t.  V,  n»  002  (li:;:;  ,  col.  1170, 

(3j  h\rccpUones  Pétri,  I,  10.  ;Savigny,  trad.  (Itiénoux,  t.  iV,  p.  303j. 


fc 


20  INTRODUCTION 

ianles,   fondées,   il   est    vrai,  sur    \c    Birviaire   on    i^raiule 

partie. 

Jamais  sans  doule,(lans  les  temps  modernes,  le  droit  ro- 
main ne  fut  offieiellement  promulgué,  comme  l'avaient  été 
le  Bréviaire,  et  comme  l'étaient  les  ordonnances  royales. 
De  même  qu'autrefois  les  premiers  chefs  des  Francs  vain- 
(jueurs  et  les  Carlovingiens  avaient  laissé  chacun  suivre  sa 
loi  personnelle,  de  même  les  Capétiens  laissèrent  les  diver- 
ses populations  du  royaume  libres  de  suivre  leurs  coutu- 
mes traditionnelles,  (luelle  qu'en  fût  l'origine.  Jamais  ils 
n'avaient  songé  à  imposer  à  aucune  d'elles  la  législation  de 
Justinien  ;  ils  avaient  laissé  faire.  Nous  avons  sur  ce  point 
des  témoignages  décisifs  et  bien  connus. Dans  l'ordonnance 
de  12:)4,  Saint  Louis,  après  avoir  constaté  ([ue  l'on  suivait 
le  droit  écrit  dans  certaines  parties  du  Languedoc,  ajoute  : 
Non  qiwdcoriim  nos  ohligai  ductoritas seiiastriiujat,  scd  qiiia 
mores  coriim  in  hoc  parte  ad  procsens  non  dnximus  immu- 

tandas  (1).  » 

Et  dans  l'ordonnance  de  Philippe  le  Bel  de  VAVl,  on  lit  : 
a  Son  est  Jnrilnis  scriplis  l'ujentnr  sed  consnetndine  jnxta 
scriptijnris  exempîar,  nwrihns  înlrodncta  ^>  C2). 

Le  droit  romain  nétail  donc  ([u  une  vaste  coutume  puis- 
samment patronée,  la  grande  étendue  du  cor/n/s  et  de  ces 
compilations  où  Ton  semblait  avoir  tout  i)révu  et  surtout 
son  caractère  équitable  et  humain,  ses  principes  d'égalité 

(1)  Isamberl,  fhcveÀl  des  anciennes  lois  françaises,   l.    I,   p-   264, 

[Mon. 

(2)  Ihid.,  t.  IH,  p.  21. 
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qui  en  faisaient   l'opposé  du  droit  féodal,  tout  contril)ua 
à  le  répandre  et  à  alTermir  son  autorité. 

Règles  relatives  à  la  légitime. 

L'iniluence  romaine  se  manifeste  encore  sur  les  testa- 
ments d'Auvergne  par  l'application  que  fait  cette  province 
de  la  théorie  de  la  léf/itinic.  Nous  allons,  pour  l'instant,  re- 
tracer l'évolution  de  cette  institution  dans  les  provinces 
méridionales. 

On  sait  qu'à  Rome  le  patcrfanulias  ne  pouvait  pas  dis- 
j)oser  de  ses  biens  d'une  façon  absolue.  Lors([ue  les  proches 
parents  étaient  exhérédés,  on  admit  tout  d'abord  qu'ils 
pouvaient  déposer  une  plainte  d'inofficiosité  contre  le  tes- 
tament (1).  Cette  action  était  portée  devant  le  grand  jury 
des  cenlumnirs  et  elle  était  donnée  seulement  aux  descen- 
dants, ascendants,  frères  et  sœurs  du  testateur.  Parfois  le 
testateur  n'exliérédait  pas  com[)lètement  ses  héritiers, mais 
leur  laissait  une  quotité  dérisoire.  Sous  les  premiers  em- 
pereurs la  jurisprudence  des  centnnnnrs  fixa  au  (juart  des 
biens  du  testateur  la  portion  minimum  qui  devait  revenir 
aux  héritiers  ah  intestat  lorsque  le  testateur  n'avait  pas  de 
justes  griefs  [)our  les  exhéréder.  C'est  cette  portion  (|ue 
l'on  a  appelée  :  qnarte  légitime  (2). 

Le  Bréviaire  reproduit  ces  dispositions,  mais  désigne  la 

(1)  Testamcntum  inotprinsnm,  rnnfra  ofprium  fiiclalis  factum. 

(2)  Plus  tard  Justinien,  par  les  célèI)ros  novelles  i8  (î)37/  et  115 
(r»i-l),  augmentera  cette  (piotité  et  il  déterminera  liniitativement  les 
causes  d'exhérédation. 
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lanU's,   fondées,   il   est    vrai,  sur    le    Bréviaire   en    grande 

paiiie. 

Jamais  sans  doute, dans  les  temps  modernes,  le  droit  ro- 
main ne  fui  offieiellemenl  promulgué,  comme  l'avaient  été 
le  Bréviaire,  et  comme  l'étaient  les  ordonnances  royales. 
De  même  (prautrefois  les  premiers  chefs  des  Francs  vain- 
(pieurs  et  les  Carlovingiens  avaient  laissé  chacun  suivre  sa 
loi  personnelle,  de  même  les  Cai)étiens  laissèrent  les  diver- 
ses populations  du  royaume  lihres  de  suivre  leurs  coutu- 
mes traditionnelles,  quelle  qu'en  iVit  l'origine.  Jamais  ils 
n'avaient  songé  à  imposer  à  aucune  d'elles  la  législation  de 
Justinien  ;  ils  avaient  laissé  faire.  Nous  avons  sur  ce  point 
des  témoignages  décisifs  et  bien  connus. Dans  l'ordonnance 
de  12r)4,  Saint  Louis,  après  avoir  constaté  (pie  Ton  suivait 
le  droit  écrit  dans  certaines  parties  du  Languedoc,  ajoute  : 
Son  (iiwd  eoruni  nos  obligal  (luctoritas  seiiaslrinyat,  sed  qiiia 
mores  conim  in  bac  porte  ad  procscns  non  duxinius  immn- 

tandas(\).  » 

Et  dans  rordonnance  de  IMiilippe  le  Bel  de  i:U2,  on  lit  : 
c(  Son  est  jnribus  scrlptis  lujcnlnr  scd  consuclndlnc  jnxta 
scriptljnris  exemplar,  nioribns  inlrodncta  »  (2). 

Le  droit  romain  n'était  donc  qu'une  vaste  coutume  puis- 
samment patronée,  la  grande  étendue  du  cor/^f/.s  et  de  ces 
compilations  où  Ton  semblait  avoir  tout  prévu  et  surtout 
son  caractère  équitable  et  humain,  ses  principes  d'égalité 


(1)  Isambert,  RecveÀl  des  anciennes  lois  françaises,   l.    I,    i).   '-Of, 

Pion. 

(2)  Ibid.,  t.  111,  p.  -il. 
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qui  en  Taisaient   l'opposé  du  droit  féodal,  tout  contribua 
à  le  répandre  et  à  alTermir  son  autorité. 

Règles  relatives  à  la  légitime. 

L'influence  romaine  se  manifeste  encore  sur  les  testa- 
ments d'Auvergne  par  l'application  que  fait  cette  province 
de  la  théorie  de  la  Iccjitime.  Nous  allons,  pour  l'instant,  re- 
tracer l'évolution  de  cette  institution  dans  les  provinces 
méridionales. 

On  sait  qu'à  Home  le  patcrfainilias  ne  pouvait  pas  dis- 
poser de  ses  biens  d'une  façon  abiiolue.  Lors([ue  les  proches 
parents  étaient  exhérédés,  on  admit  tout  d'abord  qu'ils 
pouvaient  déposer  une  plainte  d'inolTiciosité  contre  le  tes- 
tament (1).  Cette  action  était  portée  devant  le  grand  jury 
des  centiimvirs  et  elle  était  donnée  seulement  aux  descen- 
dants, ascendants,  Trères  et  sœurs  du  testateur.  Parfois  le 
testateur  n'exliérédait  pas  com[)lètement  ses  héritiers, mais 
leur  laissait  une  quotité  dérisoire.  Sous  les  premiers  em- 
pereurs la  jurisprudence  des  centnmvirs  fixa  au  (|uart  des 
biens  du  testateur  la  portion  minimum  qui  devait  revenir 
aux  héritiers  ab  intestat  lorsque  le  testateur  n'avait  pas  de 
justes  griefs  pour  les  exhéréder.  C'est  cette  portion  (jne 
l'on  a  appelée  :  qnarte  légitime  (2). 

Le  Bréviaire  reproduit  ces  dispositions,  mais  désigne  la 


(1)  Testamenlum  ino/fîriosnm,  ronfra  offiriiim  pirlalis  factum. 

(2)  Plus  tard  Justinien,  par  les  célèbres  novelles  18  (î>37;  et  115 
(")4l),  aun^nientera  celte  (|uolilé  et  il  déterminera  Jimitativement  les 
causes  d'exhérédation. 
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légitime  sous  le  nom  imi)ropre  de  Falcidic,  la  eonrusion 
s'explique  par  ee  lait  que  la  légitime  et  la  Faleidie  sont 
toutes  deux  des  quartes  (fue  des  personnes  déleiininées  ont 
le  droit  de  retenir  dans  la  sueeession. 

Ont  droit  à  la  légitime,  d'après  le  l^réviaire,  les  deseen- 
dants  et  les  aseendants  (1),  il  ne  l'aceorde  aux  frères  et 
sœurs  que  lorsqu'ils  ont  été  dépouillés  au  [)ro(it  d\ine  per- 
soiKt  turj)is  (2)  et  à  la  mère  (pfautant  (jue  sou  lils  ne  laisse 
ni  frères  consanguins  agnats,  ni  descendants  d'eux  par  les 
mâles  (;i)  ;  c'est  ra[)plication  du  princi[)e  ([ue  i)our  être  lé- 
gitimaire  il  faut  être  appelé  à  la  succession. 

Le  testateur  recouvre  sa  liberté  complète  s'il  a  de  justes 
griefs  contre  ses  héritiers  naturels.  Ces  causes  ne  sont  pas, 
au  Bréviaire, limitativement  déterminées.  C'est  du  moins 
ce  (fu'indique  le  vague  des  expressions  em[)lovées  (4). 

Pour  calculer  la  légitime,  il  suffit  de  prendre  tous  les 
éléments  d'actif,  déduire  les  dettes,  calculer  la  part  qui 
reviendrait  a/) //z/c.s7a/ à  l'héritier  et  en  prendre  le  quart. 
S'il  n'a  pas  jeçu  cette  portion  le  légitimaire  injustement 
lésé  est  armé  de  la  qucrcUt  inoffwiosi  tcsldincntî  (.')). 

D'a[)rès  le  Bréviaire  aucune  protestation  ne  peut  plus 
être  élevée  lorsque  l'ayant  droit  a  réclamé  ou  accepté  la 
part  réduite  que  le  testateur  lui  attribuait,  car  il  a  acquiescé 


(1)  Paul,  IV,  5,  fg.  1,  p.  2  9t  intei-|). 

(2)  Code  Th.,  Il,  10,  c.  1,  interp. 

(3)  Code  Tii.,  H,  19,  c.  2,  interp. 
CO  Code  Th.,  II,    10,  c.  '2,   interp. 

(5)  Xovel.  Valentinien,  111,  IV,  c.  1,  fjr.  O,  inierp. 
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par  là  aux  volontés  du  défunt  et  est  censé  les  avoir  ratifiées 
(Code  Th.,  II,   P.),  c.  7,  interp.:  qui  pcv  tcstnmenlum  sih'i 
aliquid  (Icrclictum  acciperil  aul  vindicaverit  cl  nolucril  cou- 
tru  voluutatcm  dcfuncUagere  liceutiam  peuilus  nou  Imhehit). 
La  plainte    d'inofficiosité  ne  pouvait    être   exercée  (jue 
dans  les  cinq  années  qui  suivaient  le  décès  sous  peine  d'être 
déclaré  forclos  (Code  Th.,  Il,  19,  c.  ô  interp.  :  luira  quiuque 
auuos  a  die  morlis  defumii,  quicuuque  iuo/Jlciosum  divere 
volueril  teslameulum,  inchoandoe  acliouis  liceutiaui  se  noveril 
hahiluram.  Quod  lemporis  spatium  etiam  fdii  sibi,  si  coulra 
parenlum  leslameula  ac  volunlalem  acjere  volueriut  arpios- 
caul  esse  concessuui.  Quo  Iransaclo,  si  repetito  inchoala  nou 
fueril,  omuium  persouaram  de  iuo/Jicioso  iuteulio  couquies^ 
cat). 

Dans  les  régions  septentrionales  de  la  France,  on  perd  la 
trace  de  la  légitime  sous  les  carolingiens,  elle  subit  le  choc 
des  idées  germaniques  sur  la  copropriété  familiale,  et  la 
liberté  de  tester  y  était  très  restreinte.  Cette  institution  se 
maintint  toujours  au  contraire  dans  les  pays  de  droit  écrit 
dont  faisait  partie  la  province  d'Auvergne.  La  liberté  testa- 
mentaire est  le  principe  successoral  essentiel  des  pays  de 
droit  écrit,  elle  entraînait  comme  conséquence  ou  contre- 
partie le  maintien  de  la  légilime;  le  correctif  survécut  en 
même  temps  que  le  principe. 

Il  faut  remarquer  toutefois  que,  si  l'on  se  place  aux  en- 
virons du  X'  siècle,  le  caractère  encore  viager  des  conces- 
sions féodales  s'opposa  au  xMidi  comme  au  Nord  à  la  trans- 
mission testamentaire   ou  ah  iutestal  des   liefs   et   autres 
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teiiures.Le  nombre  des  alloux  maintenus  au  Midi  diminuait 
cependant  rimportance  des  indisponii)ilités  tëodales. 

Mais  au  xi^  siècle,  si  nous  nous  référons  au  Petrus  et  au 
Braclîiloi^us  (et  l'opinion  courante  est  que  ces  Iniilés 
furent  le  produit  d'une  école  dont  le  champ  d'activité 
s'étendit  sur  la  France,  au  moins  sur  sa  partie  méridio- 
nale) (1),  nous  voyons  (jue  les  quotités  du  disponible  et  de 
la  légitime  ont  peut-être  changé.  Le  Petrus  et  le  Brachilogus 
re|)roduisent  les  systèmes  des  novelles  bS  et  1 1.")  de  .Tusti- 
nien.  Les  enfants  doivent  recevoir  une  (piole-parl  détermi- 
née du  patrimoine  :  le  tiers  si  leur  nond)re  ne  déi)asse  [)as 
quatre,  la  moitié  s'il  est  supérieur;  lacpielle  paît  franche 
et  quitte  de  toute  charge. 

C'est  la  reproduction  de  la  novelle  bS,   voici  ce  (jue  dit  à 

ce  sujet  le  Brachilogus,  en  travestissant  la  légitime  du  nom 

de  Falcidie  :  /:.s7  (lulcm  Fdlcidid,  si  ununi  (juis  tH'l  duos  ncl  très 

aut  (juatuor  filios  hnhciit,  lertid  dcbitiv  portioiiis  (ih  iutcsUdo  ; 
SI  qiiis  vcro  (luînquc  md  se.w  rc/  phircs  filios  lui  beat,  iliniidia 

poiiionis  al)  iiitcstato  dchiliv.  Ildiic  vero  porUoncin  sine  omiii 
onere  ad  pcirentes  ex  teslanicnlo  lihcroriiin  seii  liberis  ex  tes- 
tamento  parentmu  perveniri  jiiris  aiictores  vohiere  (Brachilo- 
gus, II,  24,  fr.,  1.  éd.  B<»cking,  p.  ()")).  Le  Petrus  établit  la 
même  règle  (L  12,  Savigny,  éd.  Guénioux,  t.  TV,  [).  302). 
Ces  deux  ouvrages  reproduisent  également  les  dispositions 
de  la  novelle  \\o  qui  énumère  limitativement  les  cas 
d'exhé rédation  (2). 


(1)  Esmein,  Histoire  du  droit,  5*  éd.,  p.  760. 

(2)  Brach.  II,  23,  p.  6.3  ;  Petnis,  I,  m  (p.  302).  C'est  la  même  liste 
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Au  cas  d'exhérédation,  il  faut  en  outre  indi(juer  le  motif 
qui  justilie  cette  rigueur  et  assurer  par  l'institution  d'un 
autre  héritier  la  validité  du  testameid  (1). 

La  sanction  varie  selon  les  hyi)othèses  :  s'agit-il  d'une 
omission,  d'une  exhérédation  irrégulière?  L'enfant  fait 
tond)er  par  la  (jiierela  l'acte  qui  lui  préjudicie  et  la  succes- 
sion ab  intestat  s'ouvre  à  son  profit  (2).  Il  ne  peut  au  con- 
traire qu'exercer  une  action  en  complément  de  légitime 
lorscpi'il  a  été  institué,  mais  que  des  legs  excessifs  ont  fait 
tond)er  son  émolument  au-dessous  du  minimum  (jui  lui  est 
dû  (3).  Lnlin,  conformément  aux  traditions  (4),  le  cercle 
des  légitimaires  comi)rend  les  père  et  mère  (5),  plus  les 
frères  et  s(xnirs  exclus  nu  prolit  dt^  perso luv  tiirpes  (6). 

Ce  système  devait  naturellement  finir  par  s'imposer  avec 
l'autorité  croissante  du  corpus  juris  civiîis. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  tirer  de  cet  exposé,  des  conclu- 
sions trop  rigoureuses  sur  la  législation  possible  de  l'Au- 
vergne au  xi^  siècle  à  ce  point  de  vue.  Nous  n'avons  [)asde 
documents  spéciaux  à  notre  province  [)our  cette  é[)()(jue, 
et  M.  Aulïroy  (7)  nous  fait    remarquer   que  la    législation 


que  la  novelle  le;  lîtachilog-iis  omet  seulement  rexhérédation  du  fils 
qui  se  fait  arenarius,  ou  mime  sans  le  consentemciil  de  ses  parenls  ; 
l'hypothèse  n'était  plus  pratique  au  moyen-àg-e. 

(1)  Petrus,  I,  18  (Savjf^niy,  trad.  Guénoux,  t.  IV,  p.  303). 

(2)  Petrus,  I,  17,  p.  303. 

(3)  Petrus,  I,  17,  p.  303. 

(4)  /nsfifufcs,  II,  1  S,  fg.   1. 

(51  Petrus,  I,  12,  p.  303  ;  Rrach.,  II,  23,  f^.  3  fp.  64). 
(G)  Brach.,  II,  33,  f<-.  3  (p.  73).  .... 

(7)  P.  536. 
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romaine  subit  des  échecs  en  maints  endroits.  Si  au  Sud- 
Ouest  on  renrorça  les  droits  de  la  famille,  l'n  lui  assurant 
une  réserve  d'un  taux  très  élevé,  un  phénomène  inverse  se 
pro(iuLsit  au  Sud-Msl.  Ainsi  à  Nh)nlpellier,  les  enfants  doi- 
vent se  soumettre  à  la  volonté  de  leurs  parents  et  se  con- 
tenter de  leur  legs  quehpie  modicpie  (juMl  soit  (1).  C/esl  le 
développement  illimité  du  princi|)e  de  la  liberté  testamen- 
taire qui  fut  toujours  triomphant  en  pays  méridional. 

En  résumé,  nous  pouvons  dire  que  l'Auvergne  recul  du 
Bréviaire  d'Alaric,  le  princi[)e  de  la  (juarle  légitime,  et  (jue 
l'on  n'est  pas  sur  que  le  Pelrus  et  le  Hrachilogus,  repro- 
duisaid  le  système  des  novelles  18  et  115  et  fixant  une  cpio- 
tité  variable  selon  le  nond)redes  enfants,  aient  étendu  leur 
autorité  sur  la  province. 

INFLUENCE  CANONIQUE  ET  CHRÉTIENNE 

Lors({ue  nous  aborderons  l'étude  de  rins])iration  des 
testaments  rédigés  en  Auvergne  au  xiT  siècle,  nous  serons 
frappés  avant  tout  de  l'importance  extrême  (ju'y  tiennent 
les  dispositions  pieuses.  On  entend  par  là  les  legs  faits  aux 
églises,  aux  monastères,  les  fondations  de  services  anni- 
versaires, les  dons  faits  aux  pauvres,  aux  veuves  et  aux 
orphelins.  Le  règlement  des  intérêts  temporels,  les  dispo- 
sitions (pie  nous  appellerons  profanes,  par  o[)[)osition  aux 
premières,  y  tiennent  une  place  minime.  On  peut  dire  que 
les  trois  quarts  et  plus  d'un  testament  du  xiii"  siècle  sont 

(1)  Coutume  de   Montpellier  {120i),  fg     50  (Layeltes,  ii»  721,    t,   I, 
p.  260). 
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consacrés  aux  libéralités  i)ieuses.  Généralement  la  seule 
partie  profane  de  Fade  morlis  causa,  à  cette  épocpie,  est 
rinslitution  d'héritier;  le  testateur  institue  chacun  de  ses 
enfants  pour  une  partie  de  ses  biens  el  tout  le  reste  se 
réduit  à  une  série  de  legs  pieux. 

Il  ne  faudrait  pas  d'ailleurs  attacher  Irop  d'importance  à 
la  place  que  tiennent  dans  un  testament  les  dispositions 
profanes  et  lesdisimsitions  pieuses  pour  juger  de  leurs  im- 
portances respectives;  à  répocjne  que  nous  étudierons,  ce 
sont  les  maisons  el  les  fonds  de  terre  ([ui  forment  le  meil- 
leur du  patrimoine,  et  ce  sont  précisément  ces  biens  qui 
font  ordinairement  l'objet  des  institutions,  ce  sont  au 
contraire  des  rentes  et  des  meubles  qui  sont  attribués  par 
les  legs  pieux;  ces  derniers  i)euvent  d'ailleurs  atteindre  un 
total  considérable. 

Mais  quoi  qu'il  en  soit  au  sujet  de  la  «  valeur  »  respective 
des  deux  sortes  de  dispositions,  il  est  certain  que  la  place 
que  tiennent  les  libéralités  pieuses  dans  les  testaments  des 
xir,  xiir  et  xiv^  siècles,  les  détails  dans  lesquels  tiennent  à 
entrer  les  disposants,  la  minutie  avec  laquelle  ils  les  règlent 
nous  prouvent  combien  ce  sujet  les  préoccupait. 

D'où  vient  ce  caractère  religieux  de  l'acte  nwrtls  causa? 
Des  dispositions  spirituelles  du  rédacteur  de  l'acte,  natu- 
rellement. La  pratique  de  la  charité  est  l'un  des  premiers 
devoirs  imposés  aux  chrétiens,  et  les  livres  religieux 
contiennent  maints  préceptes  exhortant  les  fidèles  h  se 
montrer  généreux  envers  leurs  semblables  :  Faites  vous  un 
trésor  dans  le  ciel  en  sacrifiant  les  vaines  richesses  (Matt. 
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Vï,  19.23).  Faites  le  bien  à  ceii.v  qui  ne  [)eiiveiil  vous  les 
rendre,  conviez  à  vos  festins  les  pauvres,  les  estropiés,  le 
aveugles  (Luc,  Xl\',  13.14).  Enfin,  sî  vous  voulez  élre  par- 
faits, vendez  ce  que  vous  avez  et  donnez-le  aux  pauvres 
(Luc,  XVI II,  22.23). 

Linlluenee  de  ces  préceptes  sur  l'ncle  testamentaire  varia 
évideninient  avec  la  plus  ou  moins  grande  intensité  des 
sentiments  chrétiens.  Elle  atteignit  son  maximum  au 
xiii-*  siècle,  mais  avant  wiic  é[)()(pie  il  y  eut  toute  une  évo- 
lution que  nous  devons  brièvement  résumer. 

Aux  lemi)s  mérovingiens  les  testateurs  se  préoccupaient 
dans  une  large  part  du  règlement  de  leurs  intérêts  tempo- 
rels (1);  mais  à  partir  du  ix"  siècle, les  dispositions  de  der- 
nière volonté  à  fins  civiles  se  font  rares.  Sous  rinlluence 
de  la  religion  chrétienne,  rinspiralion  du  testament  chan<'e 
complètement,  et  après  une  lente  évolution  qui  se  termine 
vers  le  XI"  siècle,  le  testament  nVst  plus  (pf  un  recueil  de 
legs  pieux.  C'est  que  lors([ue  Ton  pense  à  la  mort,  ce  n'est 
guère  que  [)our  se  préoccuper  du  jugement  qui  le  suit,  et 
Ton  cherche  à  mériter  le  bonheur  éternel  par  la  multitude 
des  bonnes  œuvres  de  hi  dernière  heure.  C'est  là  un  nioven 
de  réparation  de  ses  péchés  :  pro  rcmedio  aninuie  /ne^/e,  telle 
est  la  formule  cpu^  l'on  trouve  dans  tous  les  documents 
avant  les  dis[)ositions  pieuses. 

Libéralités  aux  églises  et  aux  abbayes,  aumônes  faites 
aux  pauvres,  tels  étaient  surtout  les  moyens  par  lesquels 


(\)  Ainsi  les  partages  d'ascendants.  Zeumer,  p.  146  et  147. 
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les  testateurs  pensaient  attirer  sur  eux  la  miséricorde 
divine. 

Le  langage  même  et  le  nom  dont  on  désignait  ces  dispo- 
sitions marque  bien  leur  véritable  caractère, les  exécuteurs 
sont  appelés  elemosimirii  (l),et  souvent  les  actes  à  cause  de 
mort  sont  désignés  sous  le  nom  iVeIcmosijiuie,  parce  qu'ils 
ne  sont  [)lus  ([u'une  réunion  de  clauses  charitables  et  (pi'ils 
ne  forment  plus  (qu'une  aumône  sans  forme  juridi(]ue  i)ré- 
cise,  (fui  réalise  par  des  procédés  de  hasard  une  inspiration 
toute  chrétienne  (2). 

Ces  aumônes  en  vue  de  la  mort  étaient  naturellement  en- 
couragées par  les  autorités  religieuses,  l'Eglise  remplissait 
alors  les  fonctions  de  l'Assistance  [)ubli({ue,  elle  était  la 
mère  des  pauvres  et  seule  s'occupait  de  secourir  toutes  les 
infortunes  ;  il  lui  fallait  donc  d'abondantes  ressources.  Les 
confesseurs  ra[)i)elaient  aux  mourants  de  ne  pas  oublier 
ces  dispositions  salutaires  qui  devaient  leur  attirer  la  clé- 
mence divine  (3).  Les  conciles  tinirent  par  élaborer  une 
théorie  où  les  legs  pieux  devenaient  la  conséquence 
obligée  de  la  confession  in  extremis.  Voici  comment  s'ex- 
prime en  <S47  le  concile  de  Mayence(4)  :  «  Pour  les  malades 
en  danger  de  mort,  que  les  prêtres  entendent  la  confession 
sincère  de  leurs  péchés,  mais  qu'ils  se  gardent  de  les  sur- 

(1)  Testaments  d'Eccard  (8iO;,  de  Teubeit  (821)  Jlistoirc  du  Lan- 
guedoc, l.  II,  Prcures,  n°  1000,  col.  124). 

(2)  Auffroy,  p.  350. 

(3)  Voir  le  récit  que  nous  a  laissé  Grégoire  de  Toms  des  derniers 
moments  de  la  reine  Ingol)erge  (Ilisf.  Fi'.,  IX,  26\  SS.  R.  M.,  t.  I, 
p.  3S3. 

(4)  Concilium  mcyunlinum  («47),  c.  20  (Bor.,  l.  Il,  p.  182). 
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charger  de  sévères  pénitences.   11  faut  que   les  prières  de 
leurs  amis  el  leurs  aumônes  personnelles  les  soulagent  du 
labeur  ardu  de  la  pénitence...  »  Pour  (pie  l'absolulion  soit 
valablement  accordée,  il  est  nécessaire  que  la  confession 
soit  complétée   t>ar  une  pénitence.  Comment  demander  au 
mourant  des  pénitences  sévères  que  son  état  de  santé  ne 
lui  permettra  pas  de  supi)orter?  On  remplacera  donc  ces 
pénitences  par  des  aumônes,  ainsi  en   a  décidé  le  concile. 
Ces    aumônes    prennent  donc  un   caractère  sacramentel, 
elles  se  lient  à  la  contVssion,  à  la  réception  du  saint  Viati- 
(pie  et  à  rExtréme-Onclion  pour    former  l'ensendjle  des 
pieuses  précautions  qu'aucun  chrétien  nedoit  négliger  avant 
de  partir  pour  le  grand  voyage.  Aussi  donne  t-on   le  nom 
iVinonlinali  à  ceux  qui  jueurent  sans  laisser  de  legs  chari- 
tables comme  à  ceux  qui  meurent  sans  confession  (1).  Ce- 
pendant le  fait  de  mourir  intestat  n'entraînait  aucune  con- 
séquence canonique.   Il  est  à  remarquer  qu'au  contraire 
rHglise  se  préoccupe  des  abus  possibles  et  veille  à  ce  que 
l'intervention  des  prêtres  au  chevet  des  malades,au  moment 
où  les  facultés  commencent  à  s'allaiblir,  ne  dégénèrent  en 
une  sorte  d'exploitation  du  moriboud  et  de  sa  famille.  Un 
cai)itulaire  de  818  (2)  interdit  au  clergé  d'accepter  des  bbé- 
ralités  assez  considéranles  pour  aboutir  à  rexhérédation 
des  proches  parents  du  disposant.  Le  concile  de  Paris  (845) 
prend  des  dispositions  analogues  (3). 

(ij  LejT  Wisigolh.,  V,  7,  p.  U  (Walter,  t.  I,  p.  533  ;  Concile  iX  de 
Tolède;  Du  Cange,  lu/eslalio,  III,  p.  872;  Viollel,  ElaOli^scmen/s  de 
Saint  Louis,  t.  \V,  p.  42. 

(2)  Bor,,  l.  I,  p.  277. 

Ci]  Conc.  Parisiense,  c.  72  (Bor.,  t.  II,  p.  415). 
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Tel  est  le  changement  radical  ([u'a  fait  subir  à  la  con- 
ception romaine  du  testament  l'esprit  chrétien  des  po[)ula- 
tions  du  ix**  siècle.  D'un  acte  d'intérêt  purement  temporel 
il  en  fait  un  acte  de  charité  et  l'élève  à  la  hauteur  d'un 
moyen  de  purification. 

Pour  témoigner  de  la  dilTusion  de  l'esprit  de  charité,  si- 
gnalons la  na'ive  métamorphose  de  la  formule  célèbre  : 
Iwc  me  inalo  hnbere  qudinlcy  te  (judiii  hcredcm  mcuiu  (Di- 
geste, XXX1X,()  fr.  1  (Marcien)  et  gr.  35  fr.  2  (Paul).  Cette 
l)hrase  traduit  en  une  belle  concision  latine,  les  sentiments 
égoïstes  d'où  [)rocédaient  les  donations  à  cause  de  mort. 
Les  Barbares  amoureux  de  la  forme  latine  voulurent  la 
conserver,  mais  lui  substituèrent  un  sens  plus  digne  de 
lidèles  du  Maitre  qui  avait  dit  :  Aimez-vous  les  uns  les  au- 
tres, et  ils  écrivirent  :  hoc  te  malo  hat)ere  quam  me,  te  qmim 
hcredem  meiim  (Bréviaire  d'Alaric.  Paul  11,  24,  p.  6,  inter- 
pretatio).  A  la  vérité,  la  formule  perdait  son  sens,  mais  le 
jeu  de  mots  send)le  assez  significatif  du  nouvel  état  d'es- 
prit, et  i)endant  longtemps  les  hommes  de  loi  se  feront  un 
plaisir  de  rapporter  celte  formule  ainsi  rajeunie  (1). 

L'Eglise,  à  la  fois  inspiratrice  et  bénéficiaire  de  fade  à 
cause  de  mort,  devait  l'attirer  dans  le  cercle  de  sa  compé- 
tence. Mais  ce  n'est  guère  qu'au  xr  siècle  qu'elle  aura  sur 
lui  une  juridiction  exclusive  dans  les  pays  de  coutumes. 
Dans  le  Midi,  l'Eglise  n'aura  jamais  qu'une  juridiction 
concurrente.  Aux  époques  mérovingiennes  et  carolingien- 


(1)  Tcuamenl  de    Widerad (/.eum^r ,  p.  77), 
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nés,  les  pouvoirs  civil  et  ecclésiaslicjue  adniinislraient  pa- 
rnllèlenient,  le  comte  et  révècjiie  exerçaient  tous  deux  les 
fondions  que  leur  avait  ilélé^uées  le  pouvoir  central.  Le 
pouvoir  (le  juridiction  s'exerçait  en  coninum.  Mais  l'Eglise 
était  seule  compétente  pour  une  certaine  catégorie  de  tes- 
taments par  suite  du  privileyiuin  fori  ;  toutes  les  contesta- 
tions entre  clercs  devaient  être  portées  devant  les  cours 
d'Eglise,  par  suite,  les  contestations  relatives  aux  testa- 
ments comme  les  autres.  Enlin,  les  laïques  pouvaient  amia- 
blement  choisir  comme  arbitre  un  évéque,  et  il  send)leque 
le  fait  fut  assez  fréquent  (1). 

Malgré  cela,  au  x'^  siècle  la  compétence  des  tribunaux 
ecclésiastiques  était  exceptionnelle, et  l'acte  à  cause  de  mort 
continua  à  être  régi  par  la  juridiction  laïque,  rationc  ma- 
terhv. 

Il  est  certain  que  dans  les  pays  de  coutume,  la  compé- 
tence des  cours  d'Eglises  était,  au  contraire,  exclusive  au 
XII*  siècle  ;  d'après  M.  AulTroy, le  changement  de  juridiction 
a  dii  se  produire  vers  la  lin  du  \i~  siècle,  il  se  base  pour 
réta])lir  sur  les  textes  canoni([ues,  qui  [)romulguent  des 
dispositions  [)our  le  règlement  des  actes  nioiiisc(insa,v[  sur 
les  chartes.  Mais  pour  les  pays  de  droit  écrit,  il  est  proba- 
ble ([u'encore  à  cette  époque  les  deux  juridictions  étaient 
également  compétentes,  c'est  que  le  testament  n'eut  jamais 
dans  le  Midi  un  caractère  religieux  aussi  prononcé  que 
dans  le  Nord.   La  Coutume  de  Bigorre  (1097)  (2)  donne  la 

(1}  Beaucliet,  Xouvelle  revue  lihlorique^  4883,  p.  387. 
(2)  CoiUimie  de  Bigon-e,  p.  28  ;  Giraud,  Uisloive  du  droit  français  au 
moyen  àge^  t.  ly  pièces  jualificaliveSf  p.  23. 
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compétence  à  l'évêque  lorsqu'il  s'agit  de  <r  délivrer  les 
âmes  »,  et  les  litiges  relatifs  aux  legs  pieux  venaient  assez 
naturellement  se  ranger  sous  cette  rubrique.  Mais,  d  autre 
part,  nous  voyons  la  recitalio  du  testament  s'accomi)lir  en 
présence  d\injiiclex  évidemment  laïque  (1),  et  la  Coutume 
de  Montpellier  s'occupe  avec  détails  de  la  législation  testa- 
mentaire (2). 


Forme. 

A  la  suite  du  changement  qui  s'était  opéré  sous  l'in- 
fluence de  l'Eglise  dans  h  conception  de  l'acte  testamen- 
taire, une  modification  correspondante  s'introduisit  dans 
sa  forme. 

Sous  l'inlluence  de  cette  sentence  des  Livres  Saints  :  In 
ore  diwriim  vcl  friuni  testinm  stet  omne  iwrhiim.s^élnhorcX  une 
coutume  canoni([ue,  qui  trouva  son  expression  officielle 
dans  deux  actes  pontificaux  insérés  aux  Décrétâtes  de  Gré- 
goire IX  ;  le  canon  11  (3),au  titre  de  festain€iitis,déknu\  aux 
juges  d'exiger  pour  la  validité  des  testaments  en  faveur  de 
l'P^glise  les  formalités  entravantes  du  droit  romain  ;  il  suffit 
de  deux  ou  trois  témoins  capables.  Le  canon  10(4),  con 
damnant  toute  doctrine  contraire,  déclare  inattaquables  les 
testaments  <(  que  font  les  paroissiens  en  dernière   volonté, 

(1)  Hisloire  du  /.angufdoc,  l.   V,  n*»  499  (1128\  col.  950. 

(2)  Consveludines  villœ  Montispessulani.  Layettes,  n»  721,  t.  I,  p  25n 
et  sq.  ;  f^.  52  et  sq.,  con.sacrés  au  testament. 

(3)X,  III,  26,  c.  il. 
(4)X,  III,  20,  c.  10. 

H.      -    6 
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devant  leur  curé  et  deux  ou  trois  autres  personnes  capa- 
bles ». 

«  La  théorie  canonique  des  formes  testamentaires  repose 
donc  essentiellement  sur  deux  idées  ibndamenlales  :  P  Au- 
cune observance  n'est  imposée  (ul  soleniiùtcilcm  ;  on  se 
contente  de  demander  que  la  volonté  du  mort  soit  prou- 
vée ;  2"  cette  preuve  est  elle-même  très  simplement  organi- 
sée ;  on  la  tient  pour  complète,  dès  que  sont  réunies  les 
affirmations  de  deux  ou  trois  témoins  capables  (1). 

D'après  les  canons,  il  n'ètail  ï)as  nécessaire  que  le  curé 
fût  l'un  des  témoins,  il  l'était  souvent,  pourtant  sa  présence 
n'était  pas  indispensal)le.  Ceitains  conciles  cependant 
tentèrent  de  transformer  le  curé,  de  simple  témoin  qu'il 
était,  en  une  sorte  d'officier  public,  chargé  de  surveiller  la 
capacité  des  parties  ;  on  cherche  à  organiser  un  appareil 
requis  ad  solemnilatem  et  non  i)lus  seulement  (id  probatio- 
nem  tout  en  réduisant  les  formes  au  strict  minimum  de 
manière  à  ne  pas  gêner  les  disposants  dans  leurs  libéralités 
dernières. 

En  1227,  un  concile  de  Xarbonne  (2)  enjoint  aux  lidèles 
d'appeler  le  curé  lorsqu'ils  veulent  rédiger  leur  testament 
et  un  concile  de  Toulouse  (3>  reproduit  une  règle  analogue 

(1)  Aufîroy,  p.  443. 

(2)  En  1227.  Concile  de  Xarbonne,  C.  V,  Lahhè,  t.  XI,  col.  305  : 
//em  quia  ullima  rolnnfas  dc/unrh  dehet  inriofahililcr  ohserrari,  rolu- 
mus  et  prœcipimus  ai  teslamenlum  tel  ullima  voluntas  cujusq>/e,  in 
prœsenda  semper  calholicorum  n'rnrum,  et  parnchialis  sacerdotis  con- 
dalur. 

(3)  Et  concile  de  Toulouse,  c.  16,  Labbé,  t.  XI,  col.  431. 


en  prononçant  la  nullité  des  actes  ûiits  en  contravention  de 
cette  loi. 

Enfm,  en  1224  un  concile  de  Tours  (1)  impose  l'obliga- 
tion aux  détenteurs  de  testaments,  «  de  peur  que  les  vo- 
lontés des  morts,  dont  un  pieux  usage  confie  le  soin  à  des 
exécuteurs,  ne  viennent  à  être  malicieusement  supprimées 
ou  cachés,  de  se  présenter  dans  les  dix  jours  du  décès  de- 
vant l'évéque  ou  l'archidiacre  et  de  lui  remettre  le  testa- 
ment s'il  est  écrit  et  dans  le  cas  contraire  de  faire  rédiger 
en  la  forme  publique  les  volontés  du  testateur,  certifiées 
sous  serment  par  les  témoins. 

Influence  w^isigothique. 

Moins  importante  que  l'inHuence  canonique  et  (jue  l'in- 
fluence  romaine  sur  la  fonnationdu  testament  du  xu''  siècle, 
l'inHuence  germanique  a  cependant  donné  naissance  dans 
notre  province  à  une  institution  originale:  nous  voulons 
parler  de  l'exécution  testamentaire. 

Les  auteurs  des  libéralités  pieuses  avaient  toujours  à 
craindre  la  mauvaise  volonté  de  leurs  héritiers  qui,  se 
voyant  dépouillés  de  certains  biens,  s'elTorçaient  assez  sou- 
vent de  ne  pas  exécuter  les  legs  que  leur  avait  prescrits  le 
testateur.  Si  l'on  n'avait  pas  eu  cette  crainte,  l'institution 
de  l'exécution  testamentaire  ne  se  comprendrait  pas,  c'est 
en  ellet  le  rôle  naturel  de  l'héritier,  lequel  continue  la  per- 
sonne du  défunt,  de  distribuer  les  legs,  et  à  Rome  il  n'y  eut 

(ij  C.  7,  Labbé,  t.   Xr,  col.  501. 
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jamais  (rexécuteurs  testamentaires  à  proprement  parler  (1)^ 
Si  nous  consultons  les  documents  des  vu*  et  viii'  siècles, 
nous  voyons  ([ue  le  testateur  avait  généralement  recours 
aux  menaces  pour  forcer  son  héritier  au  respect  de  ses 
dernières  volontés.  Par  une  clause  comminatoire  on  appe- 
lait sur  lui  la  colère  divine  au  cas  où  il  se  montrerait  récal- 
citrant   et  on  le  vouait  au  sort  de  Dathan  et  dAbiron  (2). 

A  la  perspective  de  ces  châtiments  envoyés  par  Dieu 
lui-même,  on  ajoutait  la  menace  des  peines  infligées  par 
l'Eglise:  «Qu'ils  soient  auathèmes  et  retranchés  de  la 
communion  des  fidèles  !  »  disaient  les  auteurs  des  testa- 
ments en  parlant  de  ceux  (jui  en  violeraient  les  prescrip- 
tions 0*0  (rcstamcnt  (l'Aredius  cl  de  PêUujic  (ôT'i),  Pardes- 
sus, t.  I,  p.  141  :  Si  qiiis  iintcm  coiilra  lioc  Icslduienlnni  nos- 
triim  rcnlrc  vohicrit  aut  (diiid  (jiKim  qiiod  dcîihcnilinnc  noslra 
ista  (jcritiir,  ire  tentaverif  et  hic  et  in  ivtcrnum  />cr  uirtiites 
sancli  et  beuli  domni  Martini  sit  excomnumicatns  etanaihe-- 
matizatns  et  veniat  ei  ilUi  nuiledictio  qnam  psahnns  continet 
in  Jud(tm  Scoriotis  centesimus  nctavns..,). 

«  NaturelKinent  des  phrases  de  ce  genre  n'avaient  pas, 
par  elles-mêmes,  de  valeur  officielle,  elles  n'entraînaient 
pas  de  plein  droit  l'excommunication  des  personnes  qui  se 
plaçaient  dans   le  cas  ainsi  prévu.    C'était  une  invitation 

(i)Nous  verrons  plus  loin  quelques  inslilulions  romaines  aux- 
quelles cependant  certains  historiens  ont  pensé  pouvoir  rattacher 
Texécution  testamentaire. 

(2)  Test.  d'Erminéthrude^TOO),  d-  Widerad  :721),  de  St  Rodulphe 

(860),  Zeumer,  p.  470. 

(3)  Voir  Esmein,  Cours  de  iKcok  des  Ilaules-Eludes. 
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aux  autorités  ecclésiastiques  de  se  servir,  le  cas  échéant, 
de  leurs  armes  spirituelles  »  (1). 

Mais  ces  menaces  ne  parvenaient  pas  toujours  à  forcer 
la  main  des  héritiers  récalcitrants,  et  on  prit  l'habitude  de 
charger  des  amis  de  pourvoir  à  l'accomplissement  de  ses 
dispositions  dernières;  ce  furent  les  «  exécuteurs  testa- 
mentaires ». 

Suivant  certains  auteurs,  il  faudrait  rechercher  l'origine 
de  ces  intermédiaires  dans  le  mandataire  chargé  de  l'enre- 
gistrement des  testaments  aux  registres  municipaux  des 
Romains  et  nommés  dans  le  testament  même  par  le  dis- 
posant. Sous  le  nom  de  prosecutores  (2)  ou  de  1i(/atarii  (3), 
certains  mandataires  recevaient  la  mission  de  veiller  à  l'in- 
sertion posthume  du  testament  sur  les  registres  de  la  curie. 
Mais  ce  n'était  pas  leur  seule  fonction,  ils  s'occupaient  éga- 
lement des  funérailles  et  de  l'exécution  des  derniers  désirs 
du  défunt.  Certains  exemples  viennent  à  l'appui  de  cette 
théorie.  Bertran,  évéque  du  Mans,  fait  son  testament  en 
615  (4),  et  il  nomme  un  mandataire  chargé  d'exécuter  ses 
legs  mobiliers  :  l'archidiacre  devra  donner  telle  somme  aux 
porteurs  du  cadavre  de  l'évêque,  faire  parvenir  tels  objets 
aux  bénéficiaires  qu'on  lui  désigne,  et  il  est  chargé  de  dis- 
tribuer le  reste  du  mobilier  disponible  en  trois  parts,  l'une 


(1)  Thèse  Auiïroy,  p.  301. 

(2)  Marc,  II,  37-38  ;  Zeumer,  p.  97  et  98. 

(3)  Marc,  II,  17  ;  Zeumer.  p.  8G  ;  Testament  de  Widerad   (721)  et 
formule  coj)iée  sur  cet  acte.  Flav.  8  (Zeumer,  p.  476). 

(4)  Pardessus,  t.  I,  p.  207. 
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pour  le  successeur  de  Tévèque  sur  le  siège  du  Mans,  l'au- 
tre pour  In  basili((ue  de  Sainl-Pierre,  et  Tautre  pour  les 
pauvres.  C'est  bien  là,  seuihle-t-il,  le  rôle  d'un  exécuteur 
teslauieiilaire.  Il  est  vrai,  d'autre  part,  que  l'évèque  Hertrau 
laissait  pour  héritiers  des  personnes  morales:  l'église  du 
Mans  et  la  basili((ue  de  Saint-Pierre  et  Saint-Paul. 

Mais  d  autres  historiens  voient  l'origine  des  exécuteurs 
testamentaires  dans  les  donations  iwcc  sdliiuiiin  (jui  se  pra- 
tirpiaient  en  Gaule  dès  le  commencement  du   vni«  siècle. 
Comme  les   barbares  repoussaient  le  testament,  et  qu'au 
contact  de  la  civilisation  romaine  ils  éprouvèrent  le  besoin 
d'assurer  hi  transmission  de  k'urs  birns  à   telle  personne 
qu'il  leur  [)lairait,  ils  imaginèrent  le  procédé  suivant,  décrit 
au  titre  XLM  de  la  loi  saPupie  (1),  et  connu  sous  le  nom 
ddfj'dloinie  :  le  donateur  se  dé])ouillait  actuellement  et  irré- 
vocablement de  la  chose    en  laveur  d  un  tiers   qui  était 
chargé  de  remettre  cette  chose  au  bénéficiaire  à  la  mort  du 
donateur   Ce  tiers  ne  i)orte  [)as  de  nom  dans  la  loi  salique, 
mais  est  désigné  dans  les  textes  postérieurs  sous  le    nom 
de  Salmann.  Le  disposant  lui  conférait  un  droit  réel  ainsi 
que  cela  résulte   des  formalités  nécessaires  de  l'atTatomie 
qui  comprenaient  trois  parties  (2)  :  V  le  disposant,  dans  le 
m(\î  ou  assemblée  judiciaire,  fait  passer  au  pouvoir  du  tiers 
une  partie  de  sa  fortune  en  lui  lançant  à  la  poitrine  un  fétu 
symbolique,  il  lui  indique,  en  même  temps,  à  quel  Ijénéli- 


(1)  Behrend,  2«  éd.,  p.  95 

(2)  Aulïroy,  p.  148. 
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claire  définitif  il  devra  remettre  les  biens  ;  2"  le  tiers  s'ins- 
talle chez  le  disposant,  il  reçoit  des  botes  au  nombre  de 
trois  au  moins  ;  il  les  héberge  et  reçoit  leurs  remerciements 
de  façon  à  marquer  clairement  de  (juel  droit  il  est  investi  ; 
3*»  dans  un  délai  de  douze  mois  le  tiers  remet  au  bénéfi- 
ciaire désigné  exactement  ce  qu'il  a  reçu  lui-même.  Com- 
me la  première  transmission,  celle-ci  se  réalise  par  le  jet 
dun  brin  de  paille  à  la  poitrine  de  faccipiens.  Cette  céré- 
monie a  lieu  dans  le  mal  légitime  ou  royal. 

Le  principe  du  iiiiUiim  /c.s7a/2îc/?////??  germanique  est  ainsi 
respecté,  mais,  d'autre  part,  l'opération  a  pour  résultat  de 
donner  un  héritier  à  celui  qui  en  prend  l'initiative.  La  loi 
sali(]ue  le  fait  entendre  en  indiquant  que  le  bénéhciaire  a 
été  désigné  comme  hères. 

Le  sdlinann  n'est  pas  seulement  hduciaire,  il  est  rendu 
vraiment  propriétaire  et  reçoit  une  saisine  immédiate  : 
irado  tihi  a  die  pnesenti  omnes  rcs  meas, 

La  pratique  du  viir  siècle  sut  utiliser  cette  institution  et 
lui  donna  les  avantages  d'un  véritable  testament.  L'acte 
connu  sous  le  nom  de  testament  d'tCccard  (1),  nous  en 
fournit  la  preuve.  Celui-ci  fait  passer  tous  ses  biens  à 
quinze  exécuteurs  testamentaires.  Il  leur  ordonne  de  payer 
ses  dettes  et  de  réparer  ses  torts  ;  il  dispose  qu'il  faudra  don- 
ner tel  meuble  ou  tel  immeuble  à  telle  personne  et  il  leur 
recommande  de  régler  comme  ils  le  jugeront  préférable  les 

{{)  Textes  de  Thévenin,  n»  76.  Textes  relatifs  aux  institutions  pri 
vées  et  publiques  aux  époques  méiovingiennos  el  caroling-iennes. 
fnsfitutwns  privées,  Paris,  1887. 
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afTaires  qu'il  a  pu  ouhlicM'  par  dislractiou.  L'exécution  tcs- 
tauicnlaire  existait  donc  dès  ce  moment  (840)  avec  toutes 
sesattrilnilions,  et  |Hmt-être  est-il  préférable  de  nous  ranger 
à  l'opinion  (pii  la  init  dériver  de  V(i/pil<nnie  et  des  salnutnii 
pi  11  lot  que  de  l'inslilution  romaine  des  prosecu tores.  O  n'est 
pas  parce  que  Rertran  assigne  au  prnscciiîor  des  fonctions 
qui  dépassent  son  rôle  hahiliul  ([u'il  faille  établir  un  lien 
juridique  entre  les  fondions  de /;/v>.scc7//()ret  celles  d'exécu- 
teur :  il  ne  faut  pas  oublier,  et  c'est  là  la  différence  essen- 
tielle, que  le  proseculor  n'est  jaiuais  qu'un  siinj)le  manda- 
taire,tandis  que  l'exécuteur  testamentaire  est  dès  le  x'  siècle 
un  intermédiaire  saisi  de  droits  réels  par  une  tradition. 

Quelles  étaient,  au  xi*^  siècle,  dans  la  France  méridionale, 
les  fonctions  des  exécuteurs  (1)?  Ils  remplissaient  tantôt  le 
r()le  de  mandataires  c\.  se  rattachaient  ainsi  aux  prosecu- 
tores  romains,  tantôt  ils  étaient  investis  de  la  pleine  pro- 
priété des  biens  qu'ils  devaient  transmeltre  et  marquaient 
ainsi  un  souvenir  du  droit  germanique.  Ils  étaient  tantôt 
désignés  sous  le  nom  d'eleinosuiaru,  car  ils  étaient  surtout 
chargés  de  distribuer  des  aumônes,}  tantôt  sous  le  nom  de 
nianumissnrrs  ou  de  guadiatores  (2),  ce  ((ui  rappelait  la  re- 
mise du  gage. 

Conclusion.  —  En  résumé  on  voit  que  la  législation  ro- 
maine, ([ui  nous  apporta  la  forme  du  testament  elle  prin- 

(1)  Auffroy,  p.  505  et  sq. 

[2)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  n»  150,  col.  3l6;i6/V/.,  n"  109, 
col.  236. 


cipe  de  la  nécessité  de  l'institution  d'héritier  et  de  la  quarte 
légitime,  s'introduisit  en  Auvergne  avec  la  domination  des 
Wisigoths. 

Ces  principes  romains  devaient  se  manifester  plus  tard 
avec  beaucoup  plus  de  vigueur  au  moment  de  la  renais- 
sance romaniste  du  xii®  siècle. 

Ils  furent  d'ailleurs  combattus  par  l'influence  de  l'Eglise 
qui  n'attacha  (ju'une  importance  secondaire  aux  éléments 
de  forme  de  l'acte  testamentaire  et  rechercha  avant  tout  à 
établir  la  volonté  du  disposant  sans  se  préoccuper  du  cadre 
dans  lequel  il  insérait  ses  dispositions  dernières,  ne  voyant 
dans  l'écriture  cpi'un  élément  utile  à  la  preuve  et  non  requis 
ad  solemnitatein, 

(2ette  inlluence  de  l'Eglise  se  manifesta  surtout  au  point 
de  vue  de  l'inspiration  du  testament. 

I  jdin  de  rinlluence  germanique  dérive  l'institution  des 
exécuteurs  testamentaires  qui  devait  longtemps  se  mainte- 
nir'avec  un  caractère  obligatoire,  puis  qui  devint  simple- 
ment facultative. 

Du  choc  de  ces  divers  éléments  devait  naître  le  testament 
du  xni*^  siècle,  tel  que  nous  allons  l'étudier  par  la  suite. 
Nous  ne  nous  attacherons  plus  à  rechercher  maintenant 
les  traces  romaines,  canoniques  ou  germani({ues,  ou  nous 
n'en  parlerons  qu'incidemment,  mais  nous  allons  suivre 
un  ordre  analytique  qui  nous  permettra  de  pénétrer  plus 
avant  dans  notre  sujet. 

II  importe  cependant  de  dire  encore  un  mot  des  divers 
éléments  dont  nous  venons  d'étudier  l'influence  ;  la  part 
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plus  OU  moins  grande  qu'il  faut  attribuer  à  chaeun  d'eux, 
suivant  les  difTérenles  régions  de  la  France,  à  la  rornialion 
du  droit,  a  créé  la  dislinclion  des  pays  de  droit  écrit  et  de 
droit  coutumier.  Il  nous  faut  donc  voir  (pielle  était,  de  ces 
deux  législations,  celle  qui  régissait  la  province  d'Auvergne. 
Cette  distinction  de  deux  sortes  de  droits  apparut  au  mo- 
ment où  le  principe  des  lois  personnelles  commença  à  per- 
dre de  sa  puissance.  L'édit  de  tristes  de  864  la  menlionne 
en  ces  termes  :  In  iUà  terra  in  qnà  jiuUcia  seciindum  Ie(jcm 
romanam  terminantnr,  secundum  ipsam  legcm  terminen- 
hir  (1). 

Mais  la  dénomination  de  pays  de  droit  écrit  ne  fut  usitée, 
et  l'expression  de  jus  scriplum  ne  remplaça  celle  de  lex 
romand  qu'après  la  renaissance  du  droit  romain  au  xir  siè- 
cle, lorsque  les  textes  des  collections  et  des  lois  de  Justinien 
se  furent  répandus  en  France  et  eurent  passé  dans  la  pra- 
tique judiciaire  des  provinces  du  Midi. 

Alors  le  droit  romain  forma  la  coutume  générale  de  ces 
pays  et  le  droit  coutumier  régit  toutes  les  provinces  septen- 
trionales. 

L'Auvergne,  par  sa  position  intermédiaire,  fut  pour  l'élé- 
ment germani(pie  et  l'élément  romain  un  lieu  de  rappro- 
chement. Dans  la  i)artie  nord,  le  premier  élément  triompha, 
et  dans  le  Midi  ce  fut  le  second.  Mais  il  n'existait  [)as  pour 
le  droit  écrit  et  pour  le  droit  coutumier  deux  zones  distinc- 


(1)  Art.  16.  Baluze,  capit.  II,  p.  180. 
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tes  et  nettement  séparées.  Il  existait  dans  la  Basse-Auvergne 
(au  nord  de  la  province)  des  villes  qui  étaient  régies  pai-  le 
droit  écrit,  et  dans  la  Haute-Auvergne  (au  sud  de  la  pro- 
vince) des  lieux  cpii  avaient  leurs  coutumes  propres. 

Voici  un  tableau  que  nous  avons  dressé  d'après  le  com- 
mentaire de  Chabrol  et  (jui  montre  bien  cette  pénétration 
des  deux  législations.  Dans  la  Basse-xVuvergne  étaient  de 
droit  coutumier  :  Riom,  Montferrand,  Ambert,  Thiers, 
Pont-du-Chàteau,  Besse. 

Pétaient  de  droit  écrit  :  Clermont,  Vertaizon,  Billom,  Is- 
soire,  Brioude,  la  Chaise-Dieu. 

Dans  la  Haute- Auvergne,  étaient  de  droit  coutumier, 
Salers,  la  vicomte  de  Cheylanc,  toute  une  région  environ- 
nant A  u  ri  1  lac. 

Etaient  de  droit  écrit  :  Aurillac,  Saint-Flour,  Mauriac, 
Murât. 

Il  n'y  eut  donc  aucun  droit  qui  régit  exclusivement  une 
région  déterminée  de  la  province,  on  peut  dire  simplement 
que  la  plus  grande  partie  méridionale  était  de  droit  écrit 
tandis  qu'au  nord  de  la  province  prédominaient  les  usages 
locaux. 

Chabrol  explique  cette  pénétration  récipro(pie  des  deux 
législations  en  disant  que  les  justices  qui  appartenaient  à 
l'église  suivaient  le  droit  écrit,  et  que  celles  des  laïques 
étaient  soumises  à  la  Coutume  ;  cette  règle  est  vérifiée  par 
un  grand  nombre  d'exemples,  bien  qu'il  y  ait  des  excep- 
tions (1). 

(1)  Chabrol,  l.  I,  p.  20. 


44 


INTnOniICTlON 


Cette  pénétration  des  deux  législations  fut  si  grande  que, 
dans  certains  pays,  un  immeuble  était  réputé  moitié  de 
droit  écrit  et  moitié  en  coutume,  il  en  était  ainsi  à  Cournon 
et  à  Lempdes  notamment  (1). 

(1)  Chabrol,  t.  IV,  aux  mots  Cournon  et  Lempdes. 
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Nous  avons  vu  dans  l'Introduction  cfue  par  suite  de  l'in- 
fluence grandissante  du  christianisme,  le  testament  du  xii* 
siècle  avait  un  caractère  profondément  religieux  ;  il  s'agit 
de  voir  maintenant  par  l'étude  des  documents  concrets  que 
nous  avons  réunis  pour  les  périodes  suivantes,  si  le  testa- 
ment a  gardé  ce  caractère  primordial  ou  si  les  dispositions 
pro(\ines  ont  pris,  aux  dépens  des  aspirations  religieuses, 
la  direction  de  l'acte  nwrtis  causa. 

Pour  cela,  nous  diviserons  notre  étude  en  deux  parties  ; 
dans  la  première  nous  étudierons  les  dispositions  extérieu- 
res de  l'acte  à  cause  de  mort  et  principalement  les  préani- 
])ules  ;  dans  la  seconde,  nous  étudierons  l'inspiration  des 
dispositions  de  fond  de  l'acte  testamentaire  ;  ce  sera  par  là 
surtout,  que  nous  pourrons  juger  des  dispositions  reli- 
gieuses ou  profanes  du  testateur,  les  préambules  pouvant 
être  considérés  comme  ayant  jusqu'à  un  certain  degré  un 
caractère  conventionnel  ;  nous  tacherons  enfin  de  marquer 
si  possible  l'évolution  cpii  semble  se  dessiner  avec  les  siècles 
dans  Tesprit  des  testateurs. 
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I.   —  Les  préambules. 

Tous  nos  lesînnicnts  du  xiii*  siècle  cominenconl  par  une 
invocation  à  la  Sainte  Trinité  :  In  iiomiiw  Patris  et  Filii  cl 
Spiritiis  Sdîicti  ;  ou  par  une  fornuilc  analogue  ://? /?o/?H7?e 
Doniîni  nosiri  Jcsu  Chrisfi...  In  noniine  sanctcT  et  incliniduœ 
trinildlis.  Ce  n'était  pas  là,  comme  on  pourrait  le  croire,  de 
la  part  du  testateur  un  acte  de  pure  forme,  mais  bien  la 
manifestation  exacte  de  la  pensée  (jui  le  guidait  réelle- 
ment. 

Généralement, en  effet,  le  testateur,  après  s'être  placé  sous 
la  protection  de  la  Sainte  Trinité,  écrit  (fuelques  réflexions 
sur  la  fragilité  des  choses  humaines  et  rimmuabilité  de  la 
destinée  future.  Xos  pcnscntes  fnu/ilitdtem  carnis  et  inor- 
teiii  .stdlulihun,  volnpbdvui  finihilcm  et  pivnam  in/înitdin, 
quiclquid  eniin  conliiîijctt  de  nol)is  luiindiuliis  creiiirCy  n()t)is 
prœcavere  Dolentes  ni  extrenid  necessitds  invenidt  nospdratos, 
cnni  iiilul  niorle  rerfiiis,  niliit  (pie  incertlns  hora  ejus,  cnm 
sensus  luinidni  desideriuni  hntmd  dd  culluni  diuiiuini  seniper 
porrujerc  et  dehednuis  corda  nostra  ad  leterna  convolare  (1). 

Remarijuons  (|ue  la  formule  :  uihit  est  morte  certins,nilul 
incertins  lioro  ejus,  est  également  générale,  nous  la  retrou- 
vons dans  tous  nos  documents. 

C'est  par  cette  j)ensée  morose  considérée  humainement, 
mais  pleine  d'espérances  chrétiennes,que  l'on  débutait  gé- 
néralement ;  parfois  la  formule  est  un  peu  modifiée,  mais 

(1)  Testament  de  Jean,  comte  de  Clermont.  Baluze,  II,  p.  214. 


la  pensée  qu'elle  exprime  est  toujours  la  même  :  Cogitandes 
de  supremis,  attendentes  et  considérantes  conditionem  huma- 
nam  fore  fragileni  et  cadncam...  écrit  Robert  III,  comte 
d'Auvergne. 

Son  père  Robert  II  employa  une  formule  plus  pittores- 
que :  «  Nos,  Rotiertns,  cornes  Cla romontensis  {comie  de  Cler- 
mont) cupientes  diem  pervenire  extremum,  attendentes  etiam 
imbecillitatem  conditionis  humande  et  qnod  omnium  rerum 
terminus  est  mortis  et  quod  nihil  certius  est  morte  et  nihil  in- 
certins hora  mortis...  ». 

Cette  considération  de  l'incertitude  de  l'heure  de  la  mort 
comme  servant  de  préambule  au  testament,  n'était  pas  spé- 
ciale à  notre  province,  il  y  a  lieu  de  croire,  au  contraire, 
qu'elle  était  un  peu  générale  en  France  (1). 

On  peut  concevoir  assez  aisément  comment  s'établit  l'uni- 
formité de  rédaction  de  ces  préambules;  les  hommes  de 
loi,  les  notaires  et  les  clercs  auxquels  on  avait  recours  pour 
la  rédaction  des  testaments,  devaient  posséder  des  formu- 
laires où  ils  puisaient  des  modèles  qu'ils  soumettaient  à 
leurs  clients,  et  peu  à  peu  s'établissait  une  formule  générale 
que  chacun  savait  par  cœur  pourvu  qu'il  fût  de  la  classe 
un  peu  cultivée. 

Après  avoir  considéré  sa  fin  terrestre  et  avant  de  s'occu- 
per de  la  sépulture  de  son  corps,  c'est  la  pensée  du  sort  de 
son  àme  qui  préoccupe  d'abord  le  testateur  :  «  In  primis 


(t)  Thèse  Engelmann,1903.  Elle  relate  cet  usage  dans  la  Coutume 
de  Paris. 
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oninipotenti  Deo  et  yloriose  Viryinie  Marie  Ma  tri  Ejus  et  oni- 
nH)us  sanriis  aniuuuu  meain  conirnendo  »,  écrit  Mariiu»  dv 
Beaumari'liais,  avant  même  de  penser  à  ses  funérailles  et 
aux  messes  et  cérémonies  religieuses. 

Pierre  Benoit,  clerc  à  Hlesle,  écrit  :  In  priiuis  aniimam 
meani  cum  ec/ressa  fueril  a  rorpnrv,  comendo  suo  attissinio 
creatori  et  beati  Viryini  Mat  ri  ejus,  totie  curie  cetesti.  Corpori 
autein  elii/o  scpulturam...  »  Voilà  une  formule  qui  synthé- 
tise bien  la  forme  ordinaire  des  préambules. 

Bien  que  cette  habitude  de  confier  son  àme  à  Dieu 
avant  d'assi^^ner  à  son  corps  la  séj)ulture  choisie  fut  assez 
répandue,  elle  ne  présente  pas  la  généralité  de  la  formule 
initiale  de  tout  testament  :  In  nomiiie  Patris,  etc.,  malgré 
cela  elle  établit  clairement  les  préoccupations  religieuses 
du  testateur  et  Ton  j)ourrad  dire  précisément  que  la  mani- 
festation comme  l'absence  de  cette  pensée  nous  témoigne 
la  spontanéité  des  sentiments  de  celui  (jui  l'émet  et  nous 
fait  écarter  toute  idée  de  formalisme  obligatoire. 

C'est  généralement  dans  ce  début  réservé  aux  pensées 
pieuses  cjue  le  testateur  proclame  qu'il  est  parfaitement 
sain  d'esprit  et  en  état  de  transcrire  ses  dernières  volontés  : 
sainis  mente  et  corpore. 

Hobert  II  nous  indi([ue  rinq)oilance  de  cette  lucidité 
d'esprit  : 

Considerans  quod  oniiiinni  viventiuni  vitx  terminas  est 
mors  et  qaott  niliil  est  cerlius  morte,  nilii/  que  incertins  Iiora 
mortis,  et  quod  nitiit  est  (juod  mayis  liominibus  dcbeatur 


quam  quod  supremœ  uitœ  liber  sitstilus(l)  (et  que  rien  n'est 
plus  important  pour  l'homme  que  ses  dernières  volontés 
soient  l'expression  d'une  pensée  encore  claire). 

Il  est  probable  que  les  testaments  donnaient  souvent  lieu 
à  des  litiges  puisqu'on  voit  celte  affirmation  de  parfaite  lu- 
cidité toujours  au  début  des  testaments  et  intercalés  dans 
fexorde  généralement  consacré  à  des  pensées  pieuses  (2). 

Eléonore  de  Bafhe,  comme  c'était  1  habitude,  date  son 
testament  sur  la  dernière  fête  de  l'église  et  nous  assure 
de  sa  parfaite  lucidité  d'esprit  :  In  nomine,..  Anno  domiin 
mitlesimo  dncentesimo  octmiijesimo  quinto,  mense  Janua- 
rii,die  Mcrcnrii  post  Kpiphaniam.  lujo  Alionora  Comitissima 
Boloniœ  et  Arverniie  domina  Baffiiv  (8),  in  bona  et  sana 
menoria  constituta,  considerans  quod  nihil  morte  certius.., 
nesciens  qnid  de  me  contimjat  hnmaïutus,  nolens  decedere 
intestata,  testamentum  meum  per  nuncnpationem  sen  meam 
ultinmm  votuntatem  et  dispositionem  sen  diuisionem  meorum 
bonornm  inter  lit^eros  meos  facio  exprima  et  ordino  in  hune 
modum. 

Telles  sont  les  introductions  des  testaments  du  xni'^  siè- 
cle, on  voit  comment  s'y  manifestent  dès  le  début  les  dis- 
positions religieuses  du  testateur  en  même  temps  que  Ton 
peut  noter  un  certain  formalisme  extérieur  (testamentum 
seu  uttimam  votunt(dem  \  facio,  exprima,  ordino)  hérité  sans 

(1)  Premier  testament  de  Robert  III. 

(2)  Souvent  en  effet  le  testateur  recommande  que  Je  règlement 
de  sa  succession  ait  lieu  sine  strepilu  judicii. 

(3)  Comtesse  d'Auvergne  et  de  Boulogne. 

B.    —    4 
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doute  (lu  droit  romain  qui  était  alors  en  pleine  renaissance. 

Tous  les  préauiJjules  que  nous  venons  de  citer  sont  des 
xii*^  et  xiii^  siècles,  à  titre  documentaire  nous  en  reprodui- 
sons ci-dessous  un  du  xiV  siècle  (pii  nionhcia  (juc  les  mo- 
til's  qui  guidaient  le  rédacteur  de  l'acte  mortis  c(tus(i  étaient 
toujours  dominés  par  la  même  préoccupation  chrétienne. 
Le  testiinu'iil  dont  est  extrait  le  parai^ra[)lu'  sui\anl  est  d'un 
Auvergnat,  (iilles  Aycelin  de  Monlaigul,  né  à  Hillom  (ar- 
rondissement d'Ambert)  en  1252.  11  fut  évéque  deXarbonne 
]Hiis  de  Rouen  et  chancelier  de  Philippe  le  Bel,  il  vint  linir 
ses  jours  dans  son  pays  natal  et  rédigea  son  testament  à 
Chateldon,  au  diocèse  de  ClermonI,  le  12  septembre  1314. 

Gilles  Aycelin  expose  (pie  [)uis(pr()n  ne  peut  prévoir 
l'heure  de  la  mort,  il  veut  la  prévenir  au  moins  en  ce  point 
qu'il  ne  puisse  advenir  qu'il  meure  sans  avoir  (lis|)osé  de 

ses  biens. 

Adsil  principlo  sancla  Maria  mco. 

lu  nominc sancliv  et  individiiac  trinitalis... 

Nos  Egidiiis  (Gilles)  diuina  pennissione  arclnepisco/jus  Ro- 
UioiîKKjensis  (de  Rouen)  sani,  Dei  clenientia,  mente  et  corpore 
scientes  tamen  nihil  esse  morte  certiiis  nihil  incertius  hora 
mortis,  Iwram  mortis  in  hac parte  prevenire  voteutes  ne^quod 
(d)sit,  intcst(di  decedamus,  ad  IfUidem  Dei  et  satutem  animiv 
nostrœ  testamenfum  nostrum  sen  ullimam  voluul(dem  per 
niuicupationem  condimus  ordinanuis  et  facimns  in  lumc 
inoilnm. 

On  est  frappé  de  la  similitude  que  présentent  entre  eux 
tous  ces  formalismes;  c'est  que  les  testateurs  s'adressaient 
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à  des  juristes  qui  possédaient  des  manuels  contenant  des 
formules  et  pouvant  servir  à  chacun  moyennant  quelque 
modification  de  détail. 

Parmi  les  documents  des  xii%  xnie  et  xn-  siècles  que 
nous  avons  réunis,  un  seul  se  fait  remanjuer  par  son  ab- 
sence de  préambule  religieux,  c'est  celui  que  Guy  II,  comte 
d'Auvergne,  rédigea  en  Tannée  1209  (l).Mais  cela  peut  s'ex 
pliquer  plutôt  par  un  sentiment  de  mauvaise  humeur  en- 
vers le  clergé. 

Guy  II,qui  commença  à  gouverner  vers  1195,eut  une  car- 
rière extrêmement  agitée.  Il  s'allia  d'abord  avec  Richard, 
roi  d'Angleterre,  contre  Philippe  Auguste  dont  il  trouvait 
le  joug  trop  pesant.  Mais  celui-ci  entra  à  main  armée  en 
Auvergne  et  mit  tout  à  feu  et  à  sang.  Le  comte  Guy  alla  en 
Angleterre  faire  souvenir  le  roi  Richard  de  la  parole  qu'il 
lui  avait  donnée  de  le  proléger.  Il  fut  très  mal  reçu  et  n'ob- 
tint rien.  Il  fut  donc  obligé  de  se  réconcilier  avec  le  roi  de 
France. 

En  outre,  la  division  s'étant  mise  entre  le  comte  Guy  et 
son  frère  Robert,  évéque  de  Glermont,  des  luttes  armées 
s'en  suivirent. 

Guy  ai)pela  la  protection  du  Pape  contre  son  frère,  il  lui 
olTrit  j)our  rac(piérir  à  sa  cause  un  château  par  lui  nouvel- 
lement construit:  Chàleau-Ciuyon  proche  de  la  ville  de 
Riom.  Le  pape  commit  l'archevêque  de  Narbonne  pour  ju- 
ger leur  dilTérend;  ils  se  raccommodèrent  puis  se  brouillè- 

(1)  Baluze,  I,  p.  80. 
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rcnl  à  mort,  le  comte  Guy  fit  prisonnier  l'évèque  son  frère 
en  l'an  1209  (c'est  précisémenl  la  date  du  testament  que 
nous  possédons).  Il  continua  ses  vexations  contre  l'Eglise, 
détruisit  une  al)l)aye  royale,  et  le  roi  de  France  l'ut  de  nou- 
veau obligé  (rinlervenir.  11  mourut  en  1222  après  avoir 
porté  un  grand  préjudice  à  sa  maison  par  son  humeur  bel- 
liqueuse (1). 

Ses  démêlés  avec  le  clergé  et  son  caractère  lanl'aron  expli- 
quent un  peu  la  forme  extraordinaire  de  son  testament,  ce 
n'est  d'ailleurs  là  ([ue  pure  (fuestion  d'attitude  :  plus  loin, 
dans  le  corps  de  l'acte,  il  fait  ([uehpies  dispositions  pieuses 
et  ordonne  des  services  anniversaires  pour  le  repos  de  son 

à  me. 

En  réalité  nous  pouvons  dire  (pie  tous  les  testaments  des 
xiii'^  et  xiv^  siècles  ont  un  préaml)ule  qui  prouve  clairement 
les  pensées  religieuses  qui  guidaient  celui  ([ui  l'écrivait,  et 
malgré  le  formalisme  qui  se  manifeste  dans  le  début  de 
l'acte  mortis  causa,  on  peut  distinguer  cependant  la  sincérité 
des  évocations  i)ieuses  qui  y  sont  contenues. 

Le  caractère  de  ces  préand)ules  n'a  pas  varié  à  l'époipie 
de  la  Renaissance,  en  voici  quelques-uns  pris  dans  des 
testaments  du  xvi'^  siècle  ;  on  pourra  voir  ([ue  si  la  langue 
a  changé  (on  teste  maintenant  en  français)  l'esprit  qui  les 
anime  ne  s'est  pas  modiiié. 

Le  dimanchcquinzième  jour  de  septembre  1510  (l'année 

même  de  la  rédaction  de  la  Coutume)  dans  la  «   court  du 


({]  Renseignements  recueillis  dans  Baiuze,  I,  p.  *4  et  suiv. 
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séneschal  du  comté  de  Monlferrand  »  est  rédigé  le  testa* 
ment  «  de  vénérable  et  discrète  personne  Gabriel  Ranait, 
lequel  sain  de  pensée  et  entendement  et  de  bonne  mémoire, 
combien  qu'il  soit  un  i)eu  mal  disposé  de  sa  personne, 
comme  il  a  dict  et  confessé  en  présence  du  notaire  et  des 
témoingts  ci-après  décri|)ts,de  son  bon  gré  et  bonne  volonté, 
considérant  qu'il  n'est  rien  plus  certain  que  la  mort  ni  })lus 
incertain  que  l'heure  d'icelle,  voulant  ordonner  de  son  corps 
et  biens  comme  bon  catholique  a  fait  son  testament  et 
ordonnance  de  dernière  volonté  de  la  manière  que  s'ensuit. 
Le  vénérable  signe  de  la  croix  devant  mis  qui  est  tel  f  in 
noniine  Patris  et  Filii...  Je  Gabriel  Ranait  .  Premièrement 
J'av  donné  et  donne  mon  àme  dès  maintenant  et  alheure 
qu'elle  i)arlira  de  mon  corps  à  mon  Dieu  créateur  et  rédemp- 
teur Jésus-Christ  et  la  recommande  à  la  bienheureuse 
Vierge  Marie, cà  saint  Michel  Lange  et  à  toute  la  court  céleste 
du  paradis,  les  soupliant  estre  intercesseurs  pour  mon  àme 
envers  Dieu  alin  qu'il  luy  plaize  la  colloquer  en  son 
royaulme  éternel  de  paradis  ..  (1)  ». 

Si  l'on  s'en  tenait  à  la  simple  étude  des  préambules,  on 
voit  que  l'on  pourrait  accorder  au  testament  du  xvi*  siècle, 
le  même  caractère  d'acte  religieux  qu'à  celui  du  xiii%  mais 
il  n'en  est  pas  ainsi,  sans  doute  la  forme  extérieure  est 
restée  la  même,  seule  la  langue  a  changé,  mais  si  l'on 
considère  le  corps  de  l'acte  lui-même,  on  voit  que  l'ins- 


{\)  Archives  déparlementales  du   Puy-de-Dôme,   Chap.   Notre-Dame 
d'Aigueperse,  c.  10. 
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piratioii  s'est  modifiée  avec  le  temps.  D'un  acte  qui  n'était 
tîu'une  manifestation  de  charité  chrétienne,  le  testament 
deviendra  un  nulani^e  de  dispositions  pieuses  et  profanes. 
1)  ailleurs,  à  notre  avis,  ce  sont  encore  les  premières  qui 
sont  les  plus  importantes  au  xvr  siècle,  et  le  premier  motif 
qui  pousse  le  disposant  à  tester  doit  encore  être  la  considé- 
ration d'une  lin  chrétienne  :  ((Comme  bon  catholique  a  fait 
son  testament  »,  lisons-nous  dans  le  préambule  [)récité. 
L'acte  à  cause  de  mort  est  donc  toujours  considéré  comme 
la  manifestation  de  sentiments  chrétiens. 


II.  —  Dispositions    de  fon(i. 

Nous  n'avons  jusqu'ici  étudié  l'inspiration  des  testaments 
que  dans  l'une  de  ses  manifestations  les  moins  importan- 
tes ;  à  la  rigueur  on  pourrait  en  elVel  c\pli(pier  cette  multi- 
plicité de  formules  pieuses  que  nous  avons  constatées  dans 
les  différents  genres  de  testaments  passés  en  revue,  sans 
recourir  uniquement  à  la  prédominance  du  sentiment  reli- 
gieux. On  pourrait  dire  ([ue  ces  préand)ules  sont  de  sim- 
ples cadres  au  milieu  desquels  venaient  se  placer  les  dispo- 
sitions testamentaires  elles-mêmes,  et  (ju'ils  ne  prouvent  à 
eux  seuls  qu'une  chose  :  le  caractère  religieux  pdssé  de 
l'acte  à  cause  de  mort, subsistant  par  la  force  de  l'habitude, 
mais  ne  répondant  peut-être  plus  aux  véritables  motifs  qui 
inspiraient  les  testateurs. 

Mais  où  se  manifeste,  à  coup  sûr,  Tinspiration  intime  d'un 
acte  juridique  quelconque,  c'est  bien  dans  les  dispositions 
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intrinsèques  de  cet  acte  lui-même,  plut«')l  que  dans  les  ter- 
mes dans  les({uels  il  est  conçu. 

C'est  donc  en  examinant  les  disj)ositions  de  fond  de  nos 
testaments,  en  prenant  d'ailleurs  des  exemples  aussi  variés 
que  possible  de  ces  dispositions,  (jue  nous  pourrons  nous 
rendre  compte  certainement  du  véritable  caractère  de  l'acte 
moiiis  causa. 

Nous  étudierons  cette  question  en  deux  paragraphes  ;  les 
disj)ositions  religieuses,  puis  les  dispositions  profanes,  le 
second  devant  être  beaucoup  moins  étendu  ({ue  le  premier. 
Nous  diviserons  d'ailleurs  celui-ci  en  deux  parties,  la  pre- 
mière comprendra  les  dispositions  religieuses  ayant  un 
caractère  de  réparation  de  dettes  et  torfés,  les  aum(jnes  et 
bonnes  œuvres  en  expiation  des  péchés,  et  dans  la  seconde 
nous  étudierons  les  legs  pieux  proprements  dits  :  œuvres 
charitables,  dons  aux  églises  et  aux  h()pitaux. 

Dispositions  pieuses,  legs  en  réparation  cie  fautes  et   torfés, 
sépulture,  funérailles,  aumônes  prescrites  à  ce  sujet. 

Les  dispositions  relatives  au  paiement  des  dettes  et  à  la 
réi)aration  des  torfés  sembleraient  peut-être  mieux  placées 
sous  la  rubrique  des  dis])ositions  profanes  (pie  sous  celle 
des  dispositions  pieuses.  Cependant  certaines  de  ces  pres- 
criptions qui  se  distinguent  par  leur  imprécision,  qui  lais- 
sent à  l'exécuteur  testamentaire  le  soin  d'apprécier  jusqu'où 
devra  aller  la  réparation,  de  même  les  clauses  par  lesquelles 
le  testateur  veut  ac({uitter  ses  obligations  naturelles  et 
réparer  les  torts  (pi'il  a  pu  fan-e  sans  s'en  douter,  sans  dé- 
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lit,  ainsi  s'il  n'a  pas  ré  m  une  ré  suffisamment  un  ancien  ser- 
vi t(Mir,  toutes  ces  questions  supposant  une  appréciation 
morale  se  placent  plutôt  dans  la  catégorie  des  dispositions 
pieuses  faites  elles  aussi  en  ([uelque  sorte  en  ré[)aration  de 
dettes,  non  envers  le  monde, mais  envers  Dieu.  Nous  allons 
donc  examiner  d'abord  ce  genre  de  dispositions. 

Marine  de  Beaumarchais  insère  dans  son  testament  la 
clause  suivante  :  «  Item  lecjo  XXV  lihras  luronensiuiu  seiucly 
pro  einendis  meis,  cUiniorihus  et  runciiris  cineiuldiidis  si  que 
appariierint  ». 

Eiéonore  de  Raffie  ordonne  à  ses  exécuteurs  testamentai- 
res, non  seulement  de  payer  ses  dettes,  mais  encore  celles 
de  ses  parents  et  des  personnes  dont  elle  a  pu  hériter.  Peut- 
être  trouvera-t-on  celte  [)réoccupation  un  peu  tardive  de  la 
part  de  la  testatrice,  on  peut  penser  toutefois  que  certaines 
dettes  étaient  peut-être  douteuses  et  que  le  montant  des  au- 
tres n'était  sans  doute  pas  encore  déiuiitivement  fixé  :  «  Item 
volo  et  ordino  qiiod  del)ita  mea  et  leijata  mea  et parentum  meo- 
rum  cl  Dominœ  Alienor  amîfœ  meœ  et  aliorum  degcierc  meo, 
pro  qidbiis  lencor  solverc  et  satisfacere^solnaiidiir  et  rcddandnr 
per  nidiiiis  execiitoriim  meoriim  inferiiis  nominandorum...  », 
elle  agit  ainsi  pour  calmer  ses  scrupules  «  et  qiiod  exciitores 
mei  del)îta  mea  et  legafa  parentum   meonuu  vt  atiorum  de 
qnitnis  teneor  solvere,  sotnaiit,  et  ctamores  meos  et  patris  mei 
pncificcnt  et  de  me  et  de  pâtre  meo  expetentihus  satisfaciant 
competenter  »  (et  qu'ils  satisfassent  complètement  aux  dé- 
sirs de  mes  parents). 

Certains  testateurs,  non  contents  de  cet  ordre  général 


donné  à  leurs  exécuteurs,  se  liant  à  leur  bonne  foi  et  à  leur 
équité,  précisent  un  peu  plus.  Aycelin  veut  et  ordonne  :  que 
tout  membre  de  sa  domesticité,  mort  ou  vivant  qui  n'aura 
pas  été  bien  payé  du  service  rempli  auprès  de  lui,  le  soit 
pleinement  en  sa  personne  ou  en  celle  de  ses  héritiers  et 
cela  selon  le  mérite,  le  rang,  la  condition  sociale  de  l'inté- 
ressé et  le  temps  qu'il  est  resté  en  service...  «Nous  voulons 
aussi  que  les  bétes  de  somme  nous  appartenant  et  dont  ils 
ont  l'habitude  de  se  servir  leur  soient  données  et  devien- 
nent leur  propriété,  exception  faite  de  nos  chevaux  de  car- 
rosse, nos  palefrois  et  autres  chevaux  de  prix  (1). 

Ainsi  se  manifestait  dans  l'ancienne  France  l'union  des 
maîtres  et  des  serviteurs  qui  formaient  pour  ainsi  dire  une 
famille  agrandie  et  auxquels  il  était  d'usage  de  laisser  quel- 
(pies  souvenirs.  Nous  reviendrons  d'ailleurs  sur  ce  sujet 
dans  le  paragraphe  qui  sera  réservé  aux  dispositions  pro- 
fanes contenues  dans  les  testaments. 

Revenons  aux  dettes  et  torfés,  et  puisque  nous  sommes 
sur  le  chapitre  de  la  domesticité,  nous  pouvons  noter  de 

(1)  /tem  votumiis  ordinamm  quod  lot  alia  familia  noi^lra  que  non  esset 
rcmunerala  de  servicio  nobis  impensa  per  eos  de  familia  dicta,  in  vita 
rel  in  morle^  jxixta  mérita  quitilalem  el  condicwnem  persunantm  ne 
tcmpus  serricii  pleni  remiinercnlur  ad  arbihium  executorum  nostrorum 
rolenlcs  prcdicla  legala  /acfa  pro  diclis  serviloribus  noslris  in  remunc- 
racione  servicii  sui  del)ere  soivi  nisi  esent  su/ficienfer  rcmuncrali  a 
nobis  in  viia  nosira.  Vofumus  vliam  quod  roncini  in  quibus  equilarcnt 
si  essent  noslri  dimicterenlur  eis  el  essent  corum,  sed  lioc  non  infelligi- 
mus  de  vaumarii'i  nostris  nec  de  palafredis  et  de  aliis  eqnis  magnis. 
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suite  que  la  sollicitude  du  uiaître  s'étendait  également  aux 
intérêts  spirituels  de  ses  serviteurs  : 

«  Item,  pour  iïinie  de  Gibelin  notre  domestique  défunt, 
qui  servit  durant  de  longues  années  et  dont  nous  possédons 
quelques  biens  qu'il  nous  a  laissés  en  legs,  nous  voulons 
que  s'il  est  des  gens  qui  le  recberchent  et  à  (jui  il  semble 
dû  quelque  restitution,  ces  gens-là  soient  payés  et  dédom- 
magés jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  60  livres.  Pour 
cela,  appel  j)ublic  sera  Tait  aux  réclamants  à  I^illom,  à 
Mezel,  à  Crest  et  à  Chadeleuf  (1),  et  si  après  cette  formalité 
il  ne  se  trouve  personne  à  qui  semble  due  une  restitution 
qnelconcpie,  il  sera  acbeté  pour  20  livres  que  nous  léguons 
à  cet  effet,  les  rentes  nécessaires  pour  célébrer  chaque  an- 
née et  à  perpétuité  son  anniversaire  dans  l'église  sus-in- 
diquée. 

Ainsi  donc  le  caractère  de  ces  dispositions  est  nettement 
fixé,  ce  sont  des  dettes  dont  le  montant  est  encore  indéter- 
miné ou  dont  l'existence  même  est  incertaine, et  le  testateur, 
par  un  scrupule  de  conscience  bien  digne  de  louanges,  veut 
que  ses  exécuteurs  testamentaires  aplanissent  la  situation 
qu'il  pourra  laisser  à  cet  égard  à  son  décès. 

Citons  une  dernière  disposition  de  ce  genre  qui  a  un  ca- 
ractère un  peu  particulier:  «  Et  nous  léguons  audit  sire  le 
roi  de  P^rance(l)  deux  cents  livres  tournois  tant  pour  nous 


(1)  Arrondissement  d'Ambert. 

(1)  Louis  X  dit  le  Ilulin  avait  succédé  à  son  père  Piiilippe  le  Bel 
le  29  novembre  13i4,  c*esl-à  dire  quinze  jours  avant  le  testament  de 
Gilles  Avceiin. 
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recommander  à  sa  bienveillance  qu'à  titre  de  restitution  et 
pour  qu'il  nous  pardonne  et  remette  nos  dettes  si  nous 
nous  trouvons  lui  devoir  quelque  chose.  En  elVet,  lors  du 
voyage  que  nous  fîmes  à  Rome  pour  le  compte  et  aux  dé- 
pens du  roi  son  père  et  aussi  dans  les  voyages  à  Rome  faits 
de  nos  deniers  mais  pour  le  roi,  il  est  arrivé  parfois,  souvent 
peut-être,  que  notre  aumônier  prélevât  les  aumônes  faites 
aux  pauvres  en  cours  de  route  sur  l'argent  à  nous  compté 
par  le  dit  roi  Philippe  (1).  » 

Naturellement  des  dispositions  de  ce  genre  devaient  être 
extrêmement  rares,  nous  l'avons  citée  à  titre  de  simple 
curiosité  et  pour  manifester  la  parfaite  loyauté  et  la  déli- 
catesse d'une  personne  qui  ne  veut  rien  devoir  même  au 
plus  grand  du  royaume. 

Mais  on  peut  se  rendre  compte, par  l'ensemble  des  clauses 
précédemment  rapportées,  de  la  forme  et  de  1  inspiration 
de  ces  dispositions  prises  en  réparation  de  dettes  ou  de 
torfés. 


Règlements  relatifs  à  la  sépulture  et  aux  funérailles. 

D'une  façon  générale  nous  pouvons  dire  que  le  testateur 
n'omettait  janiais    d'indiquer  dans  son   acte  de  dernière 

(l)  Leganlcs  ipsi  domino  rcji  ducentes  libras  luroncnsiuni  semel  ttun 
pro  dicta  causa  quam  uf  nobis  induhjeal  cl  raniclal  si  forsau  sibi  ad 
cmenilani  alirjiiani  Uncbimur,  quia  eundo  Roïuum  pro  domino  paire  suo 
dum  ivimus  ad  e.rpcnsas  suas^  cum  aliquiwh  iri<i>cmus  pro  eo  Rointnn 
icissemus  ad  nos/ras,  elemosinarius  noster  inlerdum  et  forsan  tit  pluri- 
muni  pauperibus  in  via  prcdicf.a  elemosynas  erogabat  de  pecuniu  (juc 
dicto  domino  pat  ri  forsitan  e.rtitil  compntala .  . , 
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volonté  le  lieu  où  il  voulait  être  enterré,  et  nous  pouvons 
(lire  que  tous  les  docuinenls  que  nous  avons  pu  eonsulter, 
datés  (lu  xiii*  au  wi*^  siècle,  contiennent  une  élection  de 
sépulture 

C'est  en  somme  un  senlinu  nt  bien  naturel  à  l'homme 
et  dont  on  trouve  la  manilestation  dans  tous  les  temps  et 
dans  tous  les  pays,  qui  porte  les  personnes  dés  leur  vivant 
à  se  préoccuper  du  lieu  où  devra  reposer  leur  dépouille 
mortelle. 

L'enterrement  est  généralement  prescrit,  comme  on  peut 
le  supposer,  au  cimetière  du  pays  ;  cependant  les  personna- 
ges de  quelque  impoitance  se  faisaient  enterrer  parfois  dans 
les  jardins  dépendant  de  (pieî(pie  abbaye  ou  dans  les  dépen- 
dances d'iiii  monastère  qu'ils  avaient  fondé  ou  auquel  ils 
avaient  porté  intérêt  durant  leur  vie  par  des  secours  pécu- 
niaires. C'était  là  pour  les  religieux  une  façon  de  remercie- 
ments, on  recevait  le  corps  du  défunl  (jui  s'était  nioiilré 
charitable  sa  vie  durant  et  on  continuait  à  [)rier  pour  lui. 
Il  était  d'ailleurs  d'usage  en  ce  cas  de  faire  quelque  dona- 
tion pieuse  à  la  maison  dont  on  réclamait  l'abri. 

Un  testament  du  xiii*'  siècle  nous  donne  un  modèle  assez 
synthétique  de  ces  dispositions  :  Item  sepiiltnraiu  mcaiu 
eligo  in  domo  fratrum  niinoniin  Claromonlensium  (de  Cler- 
niont)  ('/  Icgo  eisdein  frdtribus  (uiniuttiiu  ilcccin  libras  tiiro- 
ncnses  ad  indncndiim  eos  ipsis  reddendas  in  perpetnnni,  qnas 
eisdcm  assigna  et  constitua  in  leyda  et  niercata  meis  de  Ani- 
berca,  ita  qiiod  ipsi  fratrcs  aniinain  iiicain  h(dn'ant  in  nie- 
maria  et  in  suis  missis  et  aratianibns  me  recipiant participem 


et  consortem.  Item  legaeisdem  fratribus  amplins  nnam  refec- 
tioncm  de  qnadraginta  salidis  Turanensibusanniialim  quam 
vola  quad  habeant  in  perpetnnni  annnatim  die  quo  menm 
facient  anniuersarinm  annn(dim. 

Les  prescriptions  relatives  aux  funérailles  et  aux  services 
anniversaires  accompagnaient  pres(|ue  toujours  en  effet 
celles  qui  avaient  trait  à  l'élection  de  sépulture. 

L'auteur  de  cette  disposition,  qui  est  une  grande  dame  du 
XIII''  siècle,  Eléonore  de  Baflie,  comtesse  d'Auvergne  et  de 
Boulogne,  appartenant  à  la  famille  des  comtes  d'Auvergne, 
seigneurs  de  la  province  (1),  assignait  donc  une  rente  assez 
importante  à  prendre  sur  les  revenus  de  ses  domaines 
(rAinbert  pour  fournira  l'établissement  des  frères  mineurs 
de  Clerinont  où  elle  voulait  être  enterrée,  d'abord  des  vête- 
ments, puis  un  repas  au  jour  anniversaire  de  ses  funérailles. 
Quelques  lignes  plus  loin  elle  leur  donne  en  outre  une 
somme  de  vingt  livres  tournois  pour  renlrelien  des  bâti- 
ments, une  tuni(juec/  nnam  insntam,  c'est-à-dire,  croyons- 
nous,  une  chasuble. 

Mais  la  testatrice  désirant  des  prières  pour  le  repos  de 
son  àme,  et  conliante  dans  l'efficacité  de  l'intercession  des 
membres  du  clergé  et  dans  le  plus  grand  mérite  des  digni- 
taires ecclésiastiques,  insère  un  peu  plus  loin  la  clause  sui- 
vante :  «  Item  cnilibet  Presbytera  qui  intererit  sepnltnnv  meœ 
et  missam  celebrauit  lega  qninqne  sotidos  semet.  Item  (diis, 
presbijteris  non  celebrantibns  qni  intererint  sepnttnnv  mex 

(1)  Une  seule  branche  de  la  famille  d'Auvergne  subsistait  au  temps 
de  Haluze  :  les  La  Tour  d'Auvergne. 
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cnilibei  le(jo  1res  solidos  scmcl  et  iifuiin  denariuni  semel.  Kcm 
diaconls  qui  intererlnt  scpultiiriv  lueiv  lego  cuilibet  duos  soli- 
dos semel.  Item  Snhdiaconis  (jiii...  diiodecim  deinirios.  Item 
omnilnis  poupcrilnis  vcnicnlibus  ad  elcmosijnam  mcom  die 
sepiiltiiriv  meiv  lego  cuilibet  (judluor  denarios  semel.  » 

On  trouvera  poul-èlre  ce  genre  de  tarifieation  peu  délicat  ; 
quoi  (juil  eu  soit,  il  dut  y  avoir  foule  le  jour  de  son  euter- 
reuient,  à  la  maison  des  iVères  mineurs  de  Clerniont,  lors- 
qu'on y  déposa  son  corps  :  clKupie  personne  qui  assistait  à 
la  cérémonie  recevait  quatre  deniers  en  échange  de  l'au- 
mône  plus  ou  moins  aléatoire  de  ses  prières.  Mais  c'était 
sans  doute  là  un  usage  de  ré[)0(pie  et  unc^  façon  pour  les 
grandes  familles  de  faire  acte  de  générosité  à  leurs  derniers 
instants.  Usage  assez  général  sans  doute,  puisque  nous 
trouvons  une  disposition  analogue  dans  un  testament  fait 
cà  l'autre  bout  de  la  province,  à  Auriiiac,  en  1280.  Marine  de 
Beaumarchais  donne  aux  chapelains  qui  visiterontsa  sé- 
pulture trois  sous  et  un  denier,  aux  diacres  treize  deniers, 
aux  sous  diacres  sept,  et  enfin  aux  simples  clercs  trois  ; 
Elle  ordonne  des  messes  à  THglise  de  la  ville  pour  la  célé- 
bration de  ses  anniversaires  et  laisse  à  cet  effet  un  legs, 
une  renie  annuelle  de  dix  sous  tournois  qui  seront  pris  sur 
les  revenus  de  ses  maisons  du  quartier  de  la  Costa  (1). 

A  coté  de  ces  dispositions  d'un  caractère  légèrement  os- 

(1  Ifem  lego  presbytoris  relchrantihus  in  dicta  erclesia  et  qui  pro  fem- 
pore  celi'brahunt  imlirla  eccksid  pro  annirersario  perpvluo  /aciendo  quo- 
libet awio  indicla  ccrlesia  decem  solidos  txironemium  percipiendos  an- 
nua/un  in  domo  vocata  t  da  la  Costa  d  quam  tcnet  a  me  Bornardm  de 
Parlan. 


tentatoire,  on  en  rencontre,  et  c'est  le  plus  grand  nombre, 
empreintes  d'une  simplicité  et  d'une  humilité  vraiment 
chrétiennes,  bien  des  testateurs,  même  parmi  les  grandes 
familles,  n'ordonnent  pas  d'offices  anniversaires,  ils  se  con- 
tentent d'indi({uer  le  lieu  qu'ils  ont  choisi  comme  sépultu- 
re, n'aiTectent  aucun  legs  spécial  aux  cérémonies  religieu- 
ses et  se  contentent  de  libéralités  pieuses  faites  sous  aucune 
condition. 

Guillaume  X  écrit  simplement  :  «  In  primis  eligimus  se- 
pnlliiram  nostram  in  moiiasterio  del  Boschet,  in  sepulchro 
bonœ  memoriiv  palris  nostri)y.  Et  ne  parle  pas  de  ses  funé- 
railles. 

S'il  était  d'usage  que  les  membres  de  la  noblesse  soient 
généralement  enterrés  dans  une  abbaye  ou  un  monastère, 
et  les  simples  gens  au  cimetière  de  la  ville  ou  du  hameau, 
les  membres  du  clergé  recevaient  généralement  l'honneur 
de  la  sépulture  dans  un  sanctuaire. 

Rien  de  plus  intéressant  à  ce  sujet  que  les  dispositions 
l)rises  par  Aycelin  de  Montaigu,  qui  fut  évêque  de  Xarbonne 
puis  de  Rouen  (1)  (il  avait  passé  son  enfance  en  Auvergne, 
avait  fait  édifier  une  église  à  Rillom  (2)  et  y  était  particu- 
lièrement attaché).  «Nous  choisissons  pour  notre  sépulture 
l'église  de  Saint-Cerneuf  de  Rillom  au  diocèse  de  Clerniont, 
et  nous  voulons  que, à  quelque  endroit  que  nous  mourions 
en  Auvergne  ou  ailleurs,  notre  corps  entier  et  intact  soit 
transporté  dans  la  dite  église  de  Rillom,  soit  au  milieu  du 

(1)  Testament  fait  à  Billom  en  Auvergne  en  1314. 

(2)  Arrondissement  d'Ambert. 
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chœur,  soit  devant  le  maîlre-autel,  selon  qu'en  décideront 
nos  neveux  ou  nos  exécuteurs  testamentaires.  Et  s'il  arri- 
vait par  hasard  que  notre  corps  ne  puisse  être  transporté 
en  entier  dans  ladite  église  de  Billom  (si  le  lieu  où  dispo- 
sera de  notre  vie  la  volonté  divine  est  trop  éloigné  de  celte 
ville),  nous  voulons  et  ordonnons  que  dans  ce  cas  notre 
corps  soit  solennellement  et  dévotement  déposé  au  lieu 
même  où  nous  mourrons  en  Auvergne  ou  ailleurs,  si  ce 
lieu  possède  une  église  orthodoxe  et  honorable,  sinon  il 
sera  transporté,  soit  dans  notre  cathédrale,  soit  dans  l'é- 
glise orthodoxe  et  honorable  la  plus  rap[)rochée  du  lieu  où 
nous  serons  mort  par  la  voh)nté  du  Seigneui-,  ceci  fait  et 
après  un  temps  convenable  nos  os  avec  tout  ce  qui  subsis- 
tera de  notre  dépouille  mortelle  seront  décemment  trans- 
portés et  ensevelis  dans  notre  église  de  Billom  (1). 

L'évéque  fait  ensuite  un  legs  destiné  à  faire  célébrer  des 
offices  anniversaires  :  <(  Et  à  l'Eglise  où  notre  corps  aura  été 
déposé  comme  il  a  été  dit,  nous  léguons  deux  cents  livres 
une  fois  payées  avec  lesquelles  on  achètera  des  rentes  des- 

(I)  Item  seifulluramnoslrtim  eliyitnus  in  ecclcsiie  Sancli  Syretiei  Bit- 
lomi  Claromenlcnsis  rf/occs/s,  ifn  r/uod  nbicumqîie  moriainur  in  Anémia 
tel  alibi,  lutinn  corpus  nostrwn  ui/eyruin  portelur  ad  Ecclesiam  Billonii 
et  ibi  solewpniler  cl  dévote  scpelialur  ad  Iwnorcn  Dei^  in  capelta  di  novo 
edifîcala  de  nnstro  iti  dicta  ecclesiw  Uillomi  vel  in  mcdio  rhori  dicte  ec- 
clesirTj  seu  ante  majus  altare  ipsins^  prout  vidcbilur  nepolibus  noslris 
auL  ed'ecutoribus  nostris.  El  si  forsan  commode  tolum  corpus  jwslrum 
integrum portnri  non  posset  ad  Ecccksiam  Hillnmi  prœdictam  quia  locus, 
in  quo  disponente  domino,  moriemur. . .  volumusi  cl  ordinamus  quod  in 
isto  casu  decenler  corpus  nostrum  deponatur  ac  solemniter  et  dévale  in 
loco  ubi  nos  mori  conlingeret  in  Arvernia  vel  alibi  si  ibi  sit  ecclesia  col- 


tinées  à  célébrer  chaque  année  et  à   perpétuité  un  service 
anniversaire  le  jour  de  notre  décès  (1).  » 

Il  était  en  outre  d'habitude,  pour  les  personnes  aisées,  de 
faire  quelques  petits  cadeaux  à  ceux  ((ui  assistaient  aux  ser- 
vices pour  les  défunts  de  la  localité,  parents  ou  non  [)a- 
rents  ;  l'évéque  Aycelin  a  garde  de  manquer  à  cette  coutume 
et  se  permet  en  outre  à  l'égard  du  clergé  quelles  curieuses 
recommandations:  ((  Itcnu  à  la  même  église  de  Billom 
nous  léguons  mille  livres  une  fois  payées  pour  acheter  des 
rentes  qui  seront  distribuées  et  partagées  chaque  jour  entre 
ceux  qui  assisteront  aux  services  pour  les  défunts  qu'il  est 
d'usage  de  célébrer  dans  la  dite  église  entre  noues  et  vê- 
pres, et  nous  voulons  qu'à  chnque  chanoine  ou  clerc  de 
l'église  de  Billom  qui  assistera  audit  office  il  soit  donné  de 
la  main  à  la  main  un  denier,  et  ledit  olhce  des  morts  devra 
être  récité  par  eux  complètement  d'un  bout  à  l'autre,  sans 
en  rien  retrancher  ni  changer  et  sans  se  laisser  aller  à  dor- 
mir, comme  il  est  arrivé  quelquefois.  Quand  le  doyen  assis- 
tera à  l'office,  il  aura  un  denier  de  plus  que  les  autres  cha- 
noines à  condition  de  veiller  strictement  à  l'observation  des 
prescriptions  ci-dessus.  Aux  mêmes  conditions  un  denier 

leyiola  et  honorabilis,  alioquin  in  illu  ecclesia  calhedrali  vel  in  illo  col- 
leyialo  honorabili  provimo  loco  in  quo  )ios  mori  conlingeret...  quo perac- 
to,  ossa  et  tolum  aliud  quod  sujcrerit  de  corpore  noslro,  lempore  com^ 
pelenli  decenler  poricntur  ad  sepeliendum  in  Ecclesia  BU  lomi  mcmorala. 
(1;  llli  aulcmecclesiœ  in  qua  conlingeret  corpus  nosiuim  dcponi  in 
rasum  predictum,  juxla  modum  prcscriplum  Icgamns  ducenles  Ubras 
semé  ad  emendos  redditus  pro  anniversario  nostro  ibidem  singulis  annis 
in  die  noslri  obitus  perpétue  faciendo. 

B.   —  o 
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(le  plus  que  les  autres  devra  être  servi  au  chantre  du  cha- 
pitre, et  à  son  défaut  au  second  chantre  chargé  d'entonner, 
toujours  à  charge  de  faire  observer  nos  prescriptions  ». 

On  peut  juger  par  ce  document  à  ({uel  point  certains  tes- 
tateurs portaient  la  minutie  de  leurs  dispositions. 

Si  nous  étudions  les  documents  du  xvi^  siècle,  nous 
voyons  qu'il  était  toujours  en  usage,  comme  d'ailleurs  cela 
se  fait  encore  aujounrhui,de  faire  quelques  dons  aux  églises 
pour  les  services  anniversaires  de  son  décès. 

«  Marguerite  Barrier,  lille  à  feu  Vital,  habitant  de  Hes- 
settes,  paroisse  de  Saint-Romain,  mandement  de  Mont- 
pelloux,pays  d'Auvergne.  Laquelle  estant  un  peu  malade 
el  mal  disposée  de  sa  personnclouttefois  ayant  bonne  mé- 
moire et  sain  entendement  »  sV^xprime  ainsi  :  Je  veulx 
mon  corps  Tàmeen  estant  partye  et  séparée  estre  ensépul- 
luré  au  cymetière  de  l'églize  dudit  Saint-Romain  en  la  vaze 
et  tombe  de  mes  parents  et  amis  Irespassez.  Je  veulx  et 
ordonne  ([ue  ledit  jour  de  ma  sépulture  messieurs  les  curés 
et  prestres  de  ladite  église  Samt-Romain  soyent  recquls 
et  invités  de  venir  à  madite  sépulture  et  de  venir  (piere 
mon  corps  en  mon  domicile  et  fere  les  obsèques  et  funé- 
railles accoutumées  estre  faictes  à  tout  bon  crestient  et 
pour  ce  faire  leur  veulx  estre  bailhé  à  disne  el  à  cbascun 
deulx  la  somme  de  deux  sols  six  deniers  et  moyennant  ce 
lesd.  prestres  seront  tenus  de  fere  un  ehantel.  » 

îl  est  probable  ([ue  ce  «  disné  >^  ofTerl  aux  prêtres  et  curés 
avait  lieu  a  la  table  de  famille  dans  la  maison  du  défunt 
où  les  parents  et  amis  se  trouvaient  réunis  après  le  service 
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Innèbre.  Ces  dîners  de  funérailles  rappellent  les  festins 
funéraires  des  Grecs  et  des  Romains,  ils  existent  encore 
aujourd'hui  dans  un  certain  nombre  de  nos  provinces. 
Celait  d'ailleurs  une  habitude  générale  autrefois,  les  per- 
sonnes habitant  le  voisinage  un  peu  éloigné  et  qui  n'avaient 
pas  les  ressources  actuelles  de  l'hôtellerie  et  des  moyens 
de  transport  recevaient  l'abri  et  le  couvert  au  domicile  du 
défunt.  Certains  testateurs  inséraient  à  ce  propos  quelque 
clause  spéciale  dans  leur  acte  de  dernière  volonté,  mais  la 
plupart  n'en  parlaient  pas  et  ces  dépenses  revenaient  de 
droit  aux  héritiers. 

La  pensée  chrétienne  qui  guidait  les  testateurs  voulait 
aussi  qu'au  jour  de  leurs  funérailles  ou  au  jour  des  offices 
anniversaires,  il  fut  lait  en  leur  souvenir  une  aumône  gé- 
nérale  aux  pauvres  de  la  région.  Non  contents  d'implorer 
les  prières  par  tous  les  moyens,  ils  voulaient  aussi  s'attirer 
la  miséricorde  du  Ciel  et  n'oubliaient  pas  la  maxime  «  qui 
donne  aux  pauvres  prête  à  Dieu  ».  C'était  une  règle  assez 
générale  de  faire  distribuer  aux  indigents,  soit  de  la  menue 
monnaie,  soit  des  vêtements,  soit  même  des  victuailles. 

C'est  ainsi  que  nous  lisons  dans  un  testament  :  Item  lajo 
imam  carifafcm  facicndam  in  die  ohiliis  moi  de  imo  doiuîrio 
turonensisemel  tanlmn  ciiilibet  imupcri  (1). 

Un  autre  stipule,  qu'à  chacun  des  jours  anniversaires  de 
son  décès,  il  sera  chaque  année  et  à  perpétuité  donné  aux 
I>auvres  de  l'hôpital  de  Clermont  un  repas  de  la  valeur  d'au 


(1)  Marine  de  Hcaumarci 
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moins  vingt  poUts  sols  K.urnois  à  charge  pour  eux  de  prier 
pour  rame  du  délunl  .1  ses  amis  et  bienlaileurs  (1). 

Ceux  qui  possédaient  une  grande  Ibrlu.ie  ne  se  bornaient 
pas  à  des  legs  particuliers,  ainsi  Aycelin  de  Montaigu  qui 
lait  bénéficier  de  sa  générosité  tous  les  pauvresde  la  région. 
Il  veut  .|ae,  dans  Tannée  qui  suivra  son  décès,  il  soit  fait 
trois  aumônes  générales  annoncées  à  son  de  trompe,  savoir  : 
u,u>  à  Clermont,  une  à  Hillon  et  une  à  Issoire,  et  il  ordonne 
qu  a  tout  individu  venant  pour  participer  aux  dites  aumô- 
nes il  soit  donné  deux  petits  bons  de  tours  pour  le  salut  et 
la  rédemption  de  son  âme  et  de  cellede  ses  bienlaiteurs(2). 

Parmi  les  dispositions  que  prenaient  les  testateurs  un 
peu  fortunés  pour  (,btenir  le  par.lon  des  fautes  .juils 
avaient  pu  commettre  leur  vie  durant,  il  faut  citer  Tenvo. 
d'un  pèlerin  en  terre  sainte.  Reniar.iuons  cpie  cette  habi- 
tude se  manifeste  surtout  aux  x.r  et  xn.=  siècles  mais  ,,u-elle 
disparaît  peu  à  peu  :  dès  le  xV  siècle  on  ne  la  rencontre  plus 

guère. 

C'étaient  tantôt  de  simples  pèlerins  :  «  Hem  pour  obtenir 
les   indulgences  que   le   Saint-Siège  apostolique  accorde 

(1)  lien,  vohnnus  quod  ^^Uujuli.  annis  in  perpeinnm  in  die  obHus  no.- 
,r  fin,  referlio  pauperihus  l.ospi^aUs  Claromen.ensts  u<,ue  ad  sun>,na,n 
nia  soUdonon  panorum  ad  .ninus  et  >uj  un,a,ur  e.  ,uod  orenl  Onm 
po  animabus  noslra  e,  parenlum  et  bene/aCc-nm  nostrorwn  (Ayce  ,n) 
'^  ,.)  Xycelin  de  Monlaig».  //m  volumus  et  ordo,anu,s  fien  très  eh- 
Ji;.  ,e.e,«/...s  preconi.at.'S  infrn  annum  a  die  "*''''.;;-';;:  ^'f- 
lice  unam  in  civitate  Claromonti.  aUasp.e  duas  ,n  v,lt,s  lhl,om  et 
Ys^iodon,  et  volumus  ,uod  cuiHbet  .enienti  ad  dictas  elenws.jnas  dentu, 
I;;  L.  Tnronenses  parn  pro  sainte  an.me  uostre  et  beuefactonun  nos- 
trornm. 
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d'habitude  à  ceux  i\u\  font  le  voyage  de  Terre  Sainte  nous 
léguons  deux  cents  livres  chacun  à  deux  chevaliers  (jui 
s'embarqueront  pour  faire  le  pèlerinage  complet,  et  trente 
livres  chacun  à  quatre  serviteurs  (|ui  les  accompagneront, 
ces  sommes  ne  seront  payées  qu'au  moment  delà  traversée 
et  en  même  temps  seront  payées  les  dix  livres  tournois  que 
notre  oncle  a  légué  à  la  Terre  Sainte  (1).  » 

Parfois  aussi  c'étaient  des  gens  d'armes  qu'un  ancien 
croisé  envoyait  au  delà  des  mers  pour  défendre  le  pays  du 
Christ  contre  les  envahissements  musulmans  :  Quia  vevo 
signum  Cnicis  Domino  nostri  Jesu  Christi  assumpcrsamiis, 
ad  honorem  ejusdcm  et  siibsidinm  terrœ  sancf.T  voliimus  et 
prcTcipiinns  qiiod  quinqiie  milites  ad  expenses  nostras  mora- 
turi  perannnm  in  terra  sancta  destinenlnr  al)  sul)sidinm  dic- 
tiv  terne  (Testament  de  Guillaume  X,   comte  d'Auvergne, 

1245). 

Les  dames  mêmes  ne  craignaient  pas  de  faire  armer  un 
homme  et  de  l'envoyer   poursuivre  la  guerre   sainte  :  //cnt 

lego ad  munîendum  et  mittendum  (juemdam  senûentem 

in  sul)sidium  terne  sanctœ  et  quod  serviens  sit  de  archipres- 
biteratu  Auriliaci  et  sit  electus  per  heredem  meum  quem 
injra  constituam  (Marine  de  Beaumarchais). 

(1)  Aycelin,  llem  legamiis  pro  hahenda  indidgencia  quam  Iraiisfrc- 
tantibus  consuevii  per  sedem  Apostolimm  indutijeri,  cum  decem  Ubris 
luroncimum  gtias  dominm  palnim  nosfer  kgavil  terre  sancle  solmn 
solvenda->  m  passaf/io  generali  duobus  milifibus  Iraus/relaulibus  in  ipso 
(jenerali  passagio,  cuitibel  eorum  ducenlas  libra?  semel  qmmdo  eut  dic- 
lum  passagium  générale  et  quatuor  servienlilms  Iransfrctanlibus  in  dicta 
generali  pa^sagio,  cuilibet  eorum  friginla  tibras  semel  tune  sotcendas. 
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Nous  voyons  dans  Haluze  qii'Eléonoro  de  Ballie  prit  une 
disposition  analogue,  pensant  intercéder  ainsi  auprès  de 
Dieu  pour  le  salut  de  sa  tante  paternelle  :  licm  volo  qiwd 
scnucus  pedes  mercciuirhis  miUatuv  iiliva  mare  pvo  amila 
mea  pro  sainte  siiœ  aninuv  (1  ). 

Cette  disposition  était  donc  assez  lVé(fuente,  mais  vu  les 
grands  trais  qu'elle  entraînait,  elle  était  plus  spéciale  aux 
membres  de  la  noblesse. 

Ces  legs  pieux  et  ces  ordonnances  de  services  anniver- 
saires existent  toujours  au  xv«  et  au  xvi^  siècles,  seule  la 
pince  qu'ils  tiennent  dans  le  testament  a  diminué,  c'est  que 
Tacte  à  cause  de  mort  a  cessé  d'être  un  acte  uniquement 
religieux  pour  devenir  un  ensemble  de  dispositions  spiri- 
tuelles et  temporelles. 

Malgré  cela  l'ancien  caractère  du  testament  se  maintient, 
et  nous  sommes  bien  certains  que  l'on  n'en  trouverait  pas 
un  seul  ne  contenant  pas  queîqu<^  don  aux  églises  en  vue 
de  services  anniversaires  ou  ([nehfues  aumônes  à  distribuer 
aux  pauvres  ou  aux  assistants  le  jour  des  l'unérailles. 

Ces  dispositions  pieuses  se  trouvent  encore  dans  les  tes- 
lamenLs  de  Gabriel  Ranait  de  1510,  de  Jeanne  Crouzet  de 
158(),  de  Marguerite  Barrier  de  \:m.  Cette  dernière  s'exprime 
ainsi  :  «  Je  veulx  et  ordonne  que  ledit  jour  de  ma  sé[)ullure 
messieurs  les  nnvs  et  })restres  de  hid.  Eglize  Saint  Romain 
soient  requis  et  invités  de  venir  à  mad' sépulture  et  de  venir 
quere  mon  corps  en  mon  domicile  et  faire  les  obsèques  et 

(1)  lîaluze,  II,  p.   HT. 


funérailles  accoutumées  être  faictes  à  tout  bon  crestient  et 
pour  ce  fere  leur  veulx  estre  baillé  à  disné,  et  à  cliacun 
d'eulx  la  somme  de  deux  sols  six  deniers  et  movennanl  ce 
lesdits  prestres  seront  tenus  de  faire  un  chantel.  Et  led. 
jour  veulx  estre  faicte  aumosne  générale  aux  pauvres...  ». 
On  voit  qu'en  somme  il  y  a  peu  de  dilTérence  sous  ce  rap- 
l)orl  entre  le  testament  du  xrii°  siècle  et  celui  du  xvi*'. 

Leys  pieux  propi'eiueiit  dits. 

11  importe  pour  plus  de  clarté  de  bien  spécifier  les  dispo- 
sitions religieuses  dont  nous  allons  parler  maintenant. 

Jusqu'ici  nous  nous  sommes  occupés  de  clauses  testa- 
mentaires ayant  trait  spécialement  aux  funérailles,  aux 
oflices  anniversaires,  aux  dons  faits  aux  pauvres  à  ces  occa- 
sions, aux  envois  de  croisés  en  terre  sainte,  aux  dettes  et 
torfés,  toutes  dispositions  ayant  plutôt  le  caractère  de  répa- 
ration ou  d'amendes  lionorables  faites  à  Dieu  en  expiation 
de  ses  fautes.  Les  dispositions  dont  nous  allons  nous  occu- 
per, bien  (pi'ayant  toujours  un  caractère  essentiellement 
religieux  et  toujours  méritoire,  ne  sont  plus  faites  spéciale- 
ment en  vue  d'obtenir  la  miséricorde  divine  et  souvent  le 
testateur  qui  les  fait  ne  réclame  aucune  prière  de  ceux  qu'il 
gratifie,  ce  sont  alors  de  purs  actes  de  cbarité  cbrétienne  : 
legs  aux  églises,  abbayes,  bopitaux,  tilles  pauvres  à  marier, 
veuves  et  orphelins. 

Ces  dispositions  sont  extrêmement  noml)reuses,  généra- 
lement ;  réunies  à  celles  que  nous  avions  étudiées  précé- 
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deiiiiiuMil,  elles  constituent  toujours  au  moins  la  moitié  de 
l'acte  testamentaire,  parfois  elles  l'occupent  tout  entier,  les 
dispositions  profanes  se  réduisant  à  une  ou  deux  lignes  ou 
à  rinstihifion  d'héritier. 

Avant  donc  de  passera  l'étude  des  dispositions  profanes 
(fui  nous  retiendront  bien  moins  longtemps,  nous  allons 
étudier  ces  manifestations  de  la  charité  chrétienne,  et  cela 
nous  permettra  ensuite  de  dégager  la  conclusion  de  la  pre- 
mière partie  de  cette  étude  :  le  testament  fait  en  province 
d'Auvergne  est- il  ou  n'est-il  pas  un  acte  religieux  et, puisque 
nous  avons  des  documents  datés  du  xii*"  au  xvi^  siècle,  y 
a-t-il  eu  évolution  dans  le  caractère  de  l'acte  mortis  cciiisa. 

Pour  l'étude  de  ces  dispositions  pieuses,  nous  n'aurons 
que  l'endjarras  du  ciioix,  un  de  nos  testaments,  celui  de 
Gilles  Aycelin  de  Montaigu  est  une  véritable  mine  de  ren- 
seignements à  cet  égard  ;  nous  emprunterons  d'ailleurs  un 
peu  à  l'un,  un  peu  à  l'autre  et  nous  tâcherons  de  présenter 
desexem[)les  aussi  variés  que  possible. Pour  plus  de  clarté, 
nous  diviserons  ce  chapitre  en  deux  paragraphes,  nous  étu- 
dierons dans  le  premier  les  legs  pieux  proprement  dits  : 
dons  aux  églises,  monastères,  abbayes,  couvents  ;  dans  le 
second,  ce  qu'on  peut  appeler  les  legs  charitables,  dons  aux 
liopilaux,  aux  pauvres,  aux  malades,  aux  orphelins,  aux 
femmes  veuves,  aux  (illes  à  marier. 


I.  -  Les  legs  faits  aux  édifices  consacrés  au  culte,  l'étaient 
tantôt  aux  églises  desservies  par  le  clergé  séculier,  tantôt 
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aux  chapelles  où  officiaient  les  membres  des  congrégations 
religieuses.  On  sait  d'ailleurs  qu'au  moyen  âge  bon  nom- 
bre de  villages  et  de  villes  peu  importantes  ne  possédaient 
pour  les  services  religieux  que  les  chapelles  dépendant 
des  abbayes  et  des  monastères.  Ainsi  s'expliquent  les  nom- 
breux legs  qui  étaient  faits  à  ces  derniers.  Nous  lisons  dans 
le  testament  de  la  comtesse  de  Beaumarchais,  (ju'elle  lègue 
dix  livres  tournois  à  la  maison  des  frères  mineurs  d'Auril- 
lac(l).  Guillaume  X  lègue  aux  frères  prédicateurs  dix  livres 
tournois  «  ad  ledi/icandiim  quoddam  altare  ».  Mais  le  culte 
delà  petite  patrie  ne  limitait  pas  la  générosité  des  dona- 
teurs, et  ceux-ci,  s'ils  appartenaient  à  la  classe  fortunée, 
avaient  garde  d'oublier  l'Eglise  métropolitaine  et  les  petits 
centres  religieux  du  diocèse  dépourvus  de  ressources  (2). 

Nous  voyons  dans  le  testament  de  Robert  lïl  qu'il  fait  une 
série  de  legs  très  importants  à  une  vingtaine  d'églises  (3). 
Les  dispositions  de  ce  genre  étaient  pour  ainsi  dire  cou- 
rantes, aussi  ne  nous  attarderons-nous  pas  à  citera  l'appui 
de  notre  thèse  une  énumération  monotone  ;  tous  ces  legs 
étaient  faits  dans  la  même  forme  et  ne  variaient  que  par 
leur  importance.  Cependant  certains  étaient  affectés  à  des 
services  particuliers;  les  ((  luminaires»  (4),  qui  fournis- 


(1)  /lem  If  go  edificio  fratrum  minornm  de  Xureliaco  decem  lihras  lu- 
ronensium  setnel  lanlum. 

(2)  Guillaïune  X.  Ecclesix  Claromentensi  (de  Clermont)  (jninqna- 
ginla  solidos  drbitales,  ..Oiruiibus  raprllanis  Claromonlcim  dioceaisquiri' 
quayinfa  solidos  . . 

(3)  Baluze,  II,  p.  30t. 

(4)  Devenus  aujourd'hui  les  fnl)ri(jues, 
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saieiit  les  cierges  les  jours  de  iete  étaient  souvent  désignés  : 
((  Item  huuiiiari  capelhv  heativ  mariiv  de  Amherco  ((rAniberl) 
lc(jo  quiiKjue  so/idos  »  (Kléonore  de  BalTie). 

L'évéque  Ayeelin  lègue  au  luminaire  de  l'église  de  Cler- 
nionl  ()()  livres,  et  il  stipule  que  les  rentes  devront  en  être 
affectées  à  l'entretien  des  lumières  (2).  Celui  ci  fonde  en 
ouln  ijuelques  prébendes  ou  vicairies  : //c/2i  nous  léguons 
à  l'église  de  Hillom  (arr.  d'Anihert),  500  livres  une  fois 
payées  dont  les  rentes  serviront  à  y  fonder  (jualre  vicairies, 
dans  lesquelles  quatre  prêtres  entretenus  avec  lesdites 
rentes  célébreront  cbaque  jour  et  à  perpétuité  le  divin 
sacrifice  (3). 

Un  peu  j)lus  loin,  il  fonde  dans  les  mêmes  termes  treize 
autres  vicairies  dans  la  cliapelle  de  son  cbàleau  de  Cba- 
teldon  en  l'honneur  de  la  Vierge  Marie  et  de  [)lusieurs  au- 
tres saints,  u  Chacune  de  ces  prébendes  vaudra  par  an 
quinze  livres  en  gros  bons  de  Tours.  Dès  nuiintenanl,  nous 
désignons  et  assignons  pour  leur  fonctionnement  les  prés 
et  dépendances  quv  nous  [)ossédons  aux  environs  d'Is- 
soire,  sur  les  bords  de  l'Allier  au  lieudit  les  Varennes. 
Ilenu  si  au  moment  de  notre  mort,  nous  possédons  plus 
de  biens  nunibles  que  n\'ii  emploie  le  présent  testament, 
ce  qui  restera  de  nos  rentes  d'Auvergne,  tant  en  blé    qu'en 

(2)  Legamus  luminarie  Claromonlensis  ecrlesie  sexaginla  Ubras  semet 
ad  emendos  reddilus  pro  dicta  Ifuninaria. 

^3)  «  Ifrm  leijdmm  eidem  ecclesie  IHtlomi  quinquaginla  lihrns  semel 
ad  emendos  reddilus  pro  (/uafuoy  vicnriis  in  eadem  ecclesia  insfifuendiSy 
in  </}iibiis  célèbrent  singulis  diebus  perpétua  sacerdotes  quatuor  perd- 
pientes  reddilus  dicfarum  vicariorinn.  » 
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rentes  de  blé,  une  fois  payées  nos  dettes  et  nos  legs,  sera 
par  nos  exécuteurs  partagé  en  deux  parties  égales,  la  pre- 
mière sera  par  eux  employée  à  fournir  d'ornements,  de 
livres  et  de  toutes  choses  nécessaires,  le  chœur  et  le  cha- 
pitre de  l'église  où  seront  installées  les  treize  prébendes 
dont  nous  avons  prescrit  la  fondation  et  à  faire  à  la  dite 
église  et  à  la  maison  cpii  pourra  servir  de  demeure  aux 
chanoines  toutes  réparations  nécessaires  pour  que  les 
dits  chanoines  puissent  décemment  accomplir  le  service 
divin  suivant  les  prescriptions  ci-dessus.  » 
Marine  de  Beaumarchais  lègue  vingt  sous  au  monastère 

de  Montsalvy(Montissalvi)et  autant  au  monastèredeMaurs, 
trente  sous  à  l'abbaye  de  Conques  pour  un  repas  (1).  Elle 
fait  ensuite  un  don  de  vêlements  au  vestiaire  des  frères 
mineurs  d'Aurillac  et  un  don  aux  religieux  de  I.erme  :  cuili- 
het  luonialuiu  de  Lerme  uiuini  camisdiu  de  panno  lineo 
(juamlihet  camisam  de  precio  duorum  solidorniu.  Suivent  de 
nombreux  legs  aux  abbaves  voisines. 


II.  —  Si  les  dons  faits  aux  églises  et  aux  monastères  étaient 
très  im])()rtanls,  ceux  qui  étaient  alloués  aux  hôpitaux  ne 
l'étaient  pas  moins.  C'était  parfois  une  simple  onVande, 
mais  quelquefois  aussi  une  somme  assez  importante  pour 
pernu'ltre  la  fondation  de  quelque  aumonerie  ou  Maison - 
Dieu.  Robert  II,  comte  d'Auvergne,  écrit  (1281)  :  Item  Iws- 

{\)  Ilem  feyo  Iriginla  solides  turonensium  convenlui  nwnaslerii  con- 
charum^  pro  re/eclione  imius  diei  sçmel  tantum. 
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pitali  de  CJmmpeils  legcimus  qiiinqiincjintn  lihras  semel  sol- 
vendas  ad  melioraiidiim  dictiim  hospitale  et  voliimus  quod 
hères  noster  nniuersalis  qiwUhet  anno  solvat  dicto  hospitali 
centuw  solidos  qiwusque   dictiv  quinqucu/uda  lihnv  fiierint 

perso  Intœ, 

Jean  Rodier  lègue  trente  sous  tournois  à  rhopilal 
St-Jean  de  Blesle  et  s'exprime  en  des  termes  à  peu  près 
analogues  :  Item  lego  triginta  solidos  T.  semel  hospitali  samti 
Joamds  Blazilie  ad  reparamhim  parietes  dicti  hospitalis  in 
(jun  paiiperes  colligiintiir. 

Ceux  qui  avaient  les  ressources  suffisantes  ne  se  conlen- 
laient  pas  de  fournir  des  secours  aux  asiles  et  hôpitaux,  ils 
fondaient  de  nouvelles  maisons  ;  Tévèque  Aycelin  veut  que 
la  moitié  de  ce  qui  restera  de  sa  fortune  une  fois  cpu^  ses 
lefis  et  ses  dettes   auront  été  payés,  soit  affecté  à  la  cons- 
tructiond'un  hôpital  ipii  devra  être  bàli  dans  le  lieu  le  plus 
avantageux  qu'il  se  pourra  trouver.  Dans  cet  hôpital  devront 
être  hébergés  et  nourris  autant  do  pauvres  incapables  de  se 
suffire  et   d'infirmes  (jue  les  revenus  ou   provisions  dudil 
hôpital  le  permettront  :  Et  alia  mediclas  pouatur  per  mamis 
dictormu  m^potmu  nostronim  (ce  sont   ses  exécuteurs  testa- 
mentaires) tam  in  cmemlis  redditus  ad  opes  hospitalis  infra 
scripti  qmwi  in  domo  nna  vel  phirihns  faciendis  pro  uno  hos- 
pihdi  edificando  in  loro  opto  qnaufn  mclins  fieri  peterit...  in 
quo  hospitali  recipientur  et  snstententur  panperes  qni  non 
passent  se  jiware  et  infirmi  in  qnantnm  sufficcre  poternnt 
redditns  et  proventns  hospitali  predicfi. 

Une  testatrice  même  fait  un  legs  à  l'hôpital  de  Paris  : 
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Item  Iwspitali  béate  marie  Parisiensis  quinque  solidos  tnro- 
nem^inm  semel  (Haffie). 

D'ailleurs  le  testateur  n'avait  que  l'embarras  du  choix 
entre  les  divers  ordres  charitables  du  moyen  cage.  Tous 
avaient  plus  ou  moins  la  mission  de  secourir  les  infortu- 
nes ;  mais  certains  étaient  spécialement  créés  à  cet  objet. 
On  peut  citer  en  première  ligne  Tordre  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem  (plus  tard  de  Rhodes  et  de  Malte).  Fondé  dans 
la  ville  sainte  au  cours  du  xi^  siècle,  il  est  antérieur  à  l'or- 
dre des  Templiers  dont  les  biens  situés  en  France  lui  furent 
plus  tard  dévolus. 

La  fonction  de  cet  ordre  était  de  soigner  les  pèlerins  ma- 
lades et  de  les  défendre  au  l)esoin. 

Il  y  avait  une  toute  d'ordres  secondaires  spécialement 
destinés  à  l'exercice  de  la  charité,  mais  il  n'entre  pas  dans 
le  cadre  de  notre  étude  de  les  passer  en  revue. 

Nous  croyons  intéressant  de  citer  à  propos  de  ces  dons 
on  fondations  cfliospices,  les  vieux  vers  d'une  chanson  de 
geste  (jui  nous  montre  sous  quelle  inspiration  le  testateur 
était  parfois  porté  à  ces  libéralités  pieuses. 

El  Grifon  réclama  le  roi  célestial. 
Et  si  promet  à  Dieu  le  Père  esperilal 
Que  s'il  puet  escapet  de  chel  eslour  morlal, 
Que,  pour  Tamour  de  li,  fera   un  hospital, 
Ou  il  hébergera  tous  povrez  quemunal  (1). 

Après  les  croisades,  par  suite  de  l'abondance  des  res- 
sources  provenant  de   ces    libéralités  testamentaires,    le 


(\)  Léon  Gauthier,  La  Chevalerie,  p.  83. 
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nombre  et  riiiipoiiaiice  des  ordres  hospitaliers  augmenta 
assez  considérablement. 

Au  xiv«  c[  au  XV'  siècles,  toujours  pour  le  même  motif, 
les  fondations  de  bourgeois,  les  confraternités  se  multi- 
plient. Ces  diverses  créations  i)uisent  leur  force  dans  un 
même  sentiment  de  foi  et  d'amour  du  i)rochain. 

On  ne  se  contenlail  pas  de  faire  des  legs  aux  hôpitaux, 
souvent  on  chargeait  ses  exécuteurs  de  distribuei'  (piel- 
que  menue  monnaie  aux  indigents  (1).  D'autres  foison  leur 
fournissait  des  secours  en  nature,  vêtements,  chemises  en 
toile  de  lin,  brode([uiiis  :  Item  Icgo  cenliun  p(iu/)erihus  cen- 
tum  fiinicas  faclendas...  et  centuiu  caniisas  aliis  centum  pou- 
perilnis  de  paiiiio  liiieo.  Item  centum  paria  sotiilarium  centum 
jxniptrihus  scincl  tantum  et  (piod  sotulares  sinl  (piodlibvt  par 
de  vî(]înti  denariis  turonensium  et  (juod  dicti pauperes  siid  de 
villa  Aureliaci  et  de  Ca luineto  {Aunlhxc  et  Calvinet)  (2). 

On  n'avait  garde  d'oublier  les  lépreux  si  l'on  avait  eu  cpieb 
que  relation  avec  un  pays  contaminé,  Aycelin  se  souvient 
des  malades  des  quatre  portes  de  Rouen  :  Item  leprosis  (pia- 
tuor  j)()rtarum  ejnsdum  loci  decem  lil)ras  scmel  ad  emendos 
redditus  pro  sustentacione  eorum.  Nous  retrouvons  celte 
pensée  charitable  dans  trois  ou  quatre  autres  documents. 

Enfin  les  veuves  et  les  orphelins  bénéficiaient  parfois  de 
la  générosité  du  testateur  :  Item  centum  !il)ras  semel  divi- 
duendas  et  distribuendas  per  executores  noslros  viduis  et  or- 
jfliaius  jHmperibus  dicte  nostre  ciuitatis  I\otliom(t(jensis  prout 
eis  videhitur  faciendum  (Aycelin). 

(i)  Haflie,  etc.  . . 
(2)  baffie,  1280. 


Remarquons  d'ailleurs  que  ces  legs  à  des  personnes  déter- 
minées, pauvres,  lépreux,  or[)helins,  veuves,  étaient  bien 
plus  rares  que  les  legs  à  un  hôpital.  11  n'y  avait  de  courant 
que  les  distributions  d'aumônes  aux  pauvres  le  jour  des 
obsè(jues,  ce  dont  nous  avons  parlé  dans  le  chapitre  pré- 
cédent. 

Disons  pour  terminer  que  l'on  trouve  chez  certains  tes- 
tateurs une  de  ces  pensées  délicates  (juî  parfument  les  tes- 
taments de  cette  époque  autant  (pi'elles  sont  absentes  des 
nôtres  à  de  bien  rares  exceptions  ;  le  souci  des  lilles  pauvres 
à  marier.  Marine  de  Beaumarchais  stii)ule  à  ce  sujet  que 
cinquante  pauvres  filles  recevront  vingt  sous  tournois  cha- 
cune pour  les  aider  à  entrer  en  ménage,  ce  qui  représente 
au  moins  une  centaine  de  francs  de  nos  jours.  Elles  devront 
être  toutes  de  l'archiprétrée  d'Aurilhic  ;  le  choix  des  béné- 
iiciaires  et  la  distribution  de  l'argent  sont  réservés  à  Texé- 
culeur  testamentaire  :  7/(7/?  lecjo  (piincpmijiuta  libras  turo- 
nensium semel  tantum  pauperibus  mulieribus  maritandis  el 
distribuantur  eis  per  dictum  heredem  nunim. 

Parfois  on  se  contentait  de  doter  une  seule  personne, 
une  amie,  ou  la  tille  d'un  vieux  serviteur:  Item  Cateliniv 
jUiiv  I\ot)erti  lego  vi(jinti  libras  turonensium  semel  ad  ipsam 
dotandam  (Baffle). 

On  rencontre  aussi  chez  quelques  testateurs,  mais  cela 
est  fort  rare,  le  souci  de  pourvoir  de  bourses  et  de  subsides 
nécessaires  à  leurs  études  les  jeunes  gens  de  familles  mo- 
destes qui  allaient  chercher  au  loin  un  complément  d'ins- 
truction :  Item  nos  maisons  à  Paris  par  nous  acquises  dans 
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la  rue  Saiiil-Symphorien,  les  maisons  où  sont  nos  dépen- 
dances et  (|ue  nous  avons  acquises  de  M.  Guillaume  Bonnel, 
alors  trésorier  d'Anjou,  seront  vendues.  Du  prix  d'accjuisi- 
lion  il  sera  acheté  des  rentes,  lesquelles,  à  raison  de  dix- 
livres  tournois  par  écolier  et  par  an,  devront  seivir  à  Yen- 
Irelieii  perpétuel  à  Paris  d'autant  d'écoliers  intelligenls, 
idoines  et  choisis  par  notre  héritier  et  les  siens  (1). 

Au  xv^  et  au  xvi°  siècles,  nous  rencontrerons  toujours 
ces  dispositions  pieuses,  mais  celles-ci  ont  pris  avec  le 
temps,  une  place  beaucoup  moins  importante,  quoicpie  le 
testament  ainsi  que  le  préambule  l'atteste,  soit  toujours 
Tait  sous  riiispiralion  religieuse  ;  «  comme  bon  crestient  a 
fait  son  testament  »  lit-on  assez  souvent  au  début  des  actes 
morfis  caiisft  de  cette  é[)()(|ue. 

Les  legs  pieux  dans  le  genre  de  celui  que  nous  venons 
de  parler,  qu()i([ue  plus  rares,  existent  toujours,  et  nous 
pensons  que  toujours  le    testament  devait  en  contenir  au 

moins  un. 

Ga])riel  Ranait  (1510),  l'année  de  la  rédaction  de  la  Cou- 
tume, «  donne  et  lègue  aux  vénérables  seigneurs  et  servi- 
teurs de  lad.  Eglize  Notre-Dame  d'Aigueperse  sa  mai- 
son avec  ses  tenances  et  appartenances,  située  et  assise  à 

(1)  /Icm  domns  7ios(ra  ////«s  Parisius  in  vico  Sandi  Symplinrianî 
emimiis,  el  cliam  tllus  m  (^uibus  sunt  marescallie  nostre  quas  emimus  a 
magistro  GwUelmo  Houneti,  tunr  thcsorario  Andeyuiensl  voluwus  vcndi 
el  lie  precio  quod  inde  hahahilur  vtnanlur  redditus  de  quibm  tôt  scolares 
aptief  ydonei  per  nostmm  heredem  et  herede^  ipsius  eligendi  leneaufur 
perpétua  Parisius,  ad  quoi  su/ftcere  poterwU  redditus  mcmorati,  i(a  quod 
quiiibet  scholaris  habeat  deccm  libras. 
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Aigueperse,  rue  des  Chèvres,  jouxte  la  maison  de  Guil- 
laume Astié.  » 

Marguerite  Barrier  {\7A'A)  veut  qu'il  soit  bailhé  aux  pres- 
tres  la  somme  de  trois  livres  tournoys  pour  célébrer  à  per- 
pétuité une  messe  en  l'honneur  des  trépassés. 

On  voit  donc  que  ces  legs  pieux  proprement  dits,  bien 
que  tenant  dans  le  testament  du  xvi''  siècle  moins  de  place 
que  dans  celui  du  xiii%  se  sont  toujours  maintenus. 

Leqs  profanes. 

Les  legs  profanes  tiennent  une  place  minime  dans  les 
testaments  du  xiii*  siècle  ;  en  elTet  les  biens  dont  le  testateur 
ne  dispose  pas  en  laveur  d'œuvres  pies  sont  ceux  (pi'il  ré- 
serve à  ses  proches  parents  et  qui  sont  attri])ués  à  chacun 
d'eux  au  moven  de  l'institution  d'héritier. 

La  très  grande  majorité  des  documents  de  cette  é[)oque 
ne  contient  même  aucun  legs  auquel  on  puisse  véritable- 
ment donner  le  nom  de  profane.  Nous  rencontrons  cepen- 
dant quelquefois  des  legs  en  faveur  de  serviteurs  et  amis, 
pour  reiitretien  des  routes  ou  pour  !a  construction  des 
ponts  (1). 

Ces  legs  sont  d'ailleurs  très  rares  et  n'émanent  que  de 
personnages  considérables.  La  plus  grande  partie  de  ceux 
que  nous  avons  rencontrés,  sont  des  legs  faits  à  des  succes- 
sibles  qui  étaient  déjà  colloques  dans  l'institution  d'héri- 
tier et  auxquels  on  fait  parvenir  certains  biens  particuliers, 
généralement  des  meubles  :  rentes  ou  objets  mobiliers. 


(1)  Test.  Baffic,  Marine  de  Beaumarchais. 
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A  WU'c  (le  renseignement,  nous  transcrivons  ici  les  legs 
iaits  par  Aycelin  de  Monlaigu  à  ses  anciens  serviteurs  et 

amis. 
Ilem  h'namiis  PerincUo  de  Laimeyo,  domicdlo,  imlkto  nos- 

tro  (A  IVninol  de  Luimay,  .lamoiscan,  noire  valeO  7"'"- 

qiKUjinta  Uhrassemel, 

Item  lenamns  Petro,  olim  snhpaneluno  noslro  (aulrefois 
attaché  à" noire  paneterie).  quindecim  libras  semel. 

...Quadraginta  llhras  semel  Hmjoni  Henddi    marescallo 

nostro  (notre  maréchal). 

...Tnyinla  lihras  semel  Perrino  Fokaldi  coqiio  nostro  (à 

Pierre  Foiicaud,  noire  cuisinier), 

suivent  des  legs  au  l.arl.ier,  au  fourrier,  au  n.essager. 

El  le  testateur  ajoute  :  //<>/.-  ""/"',-,.<.  et  ordimas  quod 
toi  alla  familia  nostra  que  non  essct  remimerala  de  serviao 
nohls  impensa  per  eos  de  familia  dicta,  jn.r ta  mérita.  quaU- 
tatem  et  condicionem  rcrsonarnm  ac  tempus  serrin,  plem 
remunerentnr  ad  arlnlrinm  e.vcctornm  nostrorum,  volentes 
predicta  leqata  fada  pro  dictis  servitoribns  noslris  in  remn- 
neradone  'servidi  sui  ddn-re  soloi  nisi  esseni  saffuienter  re- 
miiuerati  a  nobis  in  l'ita  nnstra. 

On  peut  également  ranger  sous  ce  titre  (pielques  règle- 
ments succorauK,  nmis  nous  atn-ons  l'occasion  de  revenu- 

sur  ce  sujet. 

Dans  les  testaments  des  xv^  et  xvi»  siècles,  les  dispositions 
nrolanes  sont  plus  abondantes,  ou  plus  exactements  les  dis- 
positions pieuses  sont  moins  nombreuses,  et  le  testateur 
distribue  la  plupart  ,1e  ses  biens  entre  ses  enfants  a  1  aide 
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de  l'institution  d'héritier.  On  rencontre  cependant  (]iiel- 
ques  dispositions  profanes,  ce  sont  toujours  celles  faites 
aux  amis  et  serviteurs  qui  tiennent  la  plus  grande  place. 
Ce  sont  généralement  des  meubles,  mais  aussi  quehjuelois 
des  immeubles  ou  la  jouissance  de  ceux-ci  :  Je  donne  et 
lègue  à  Anne  Meschin,  ma  servante,  douze  sepliers  de  iVo- 
ment  et  la  jouissance  de  ma  petite  vigne  de  Busset  »,  ainsi 
s'exprime  Gabriel  Ranait  (1510)  après  avoir  lait  i)lusieurs 
donations  pieuses  aux  églises. 
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Testaments,  sous  seings  privés. 
Nous  avons  vu  dans  riulroduction  que  le  teslamenl  on 
la  forme  olographe,  créé  par  Valenlinien  III,  figurait  au 
Bréviaire  (1).  Celait  là  la  forme  de  tester  la  plus  simple  de 
toutes,  puisqu'elle  n'exigeait  la  présence  d'aucun  témoin,  et 
ce  procédé  si  connnode  eût  dû  jouir  d'un  rapide  succès  et 
,cduire  beaucoup  les  cas  dï.uploi  des  autres  n.odes,  mais 
il  n'en  fut  pas  ainsi.  On  pourrait  rechercher  la  cause  de  cet 
élU  de  droit  dans  l'ignorance  des  p.M'ulalions,  mais  d  vaut 
sans  doute  mieux  y  voir  la  survivance  de  l'ancien  for.na- 

lisme  romain. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  ressort  évidemment  de  l'élude  de  nos 
testaments  du  ku.=  siècle  qu'il  fa.d  les  rattacher,  au  ponU 
de  vue  delà  forme,  à  rauli<,ue  testament /^.r  ivs  et  lihram. 
La  constitution  de  Théodose  et  de  Valentinie,.  111  (439),  qu, 
a  passé  au  Bréviaire  (2)  et  au  code  de  Justmien  (a),  .'élabhs- 
sait  l'ancienne  réglementation  dans  toute  sa  rigueur:  le 
testament  écrit  de  la  main  du  testateur  ou  d'un  tiers  est  pre- 

(1)  Lex  liomana  Wis,  nov.,  Valentiniei.  111,  t.  IV,  c.  2. 

(2)  Nov.,  Théod.  IX,  c.  unique. 
(3)'vi,  23,  C.21. 
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sente  à  sept  témoins  (jui  apposent  lenr  cachet  sur  la  partie 
non  écrite  (signant)  et  marquent  à  côté  leurs  noms  et  cpia- 

liiés  (subscribunt). 

Or  si  nous  étudions  les  testaments  du  xiii'  siècle  en  Au- 
vergne, nous  voyons  que  le  principe  n'a  pas  changé,  Facle 
à  cause  de  mort  acquiert  sa  force  et  son  autorité  du  fait  de 
la  présentation  aux  témoins.  La  seule  diflërence  d'ailleurs 
peu  importante  est  dans  le  nomhre  de  témoins  qui  n'est  pas 
lixe  (il  varie  généralement  de  cinq  à  quinze)  et  dans  la  dis- 
parition  de  la  snbscriptio,  les  témoins  se  contentent  mainte- 
nant de  l'apposition  de  leurs  sceaux. 

Une  grande  incertitude  régnait  alors  sur  les  conditions 
de  validité  du  testament,  incertitude  provenant  assurément 
du  choc  des  dispositions  formalistes  du  droit  romain  remis 
en  honneur  et  des  principes  canoniques  qui  s'attachent  sur- 
tout h  la  volonté  du  testateur,  la  considérant  comme  suffi- 
sante. Ils  ne  requéraient  aucune  formalité  et  considéraient 
uniquement  les  témoins  comme  les  atteslaleurs  des  désirs 
du  défunt  et  ne  leur  accordaient  aucun  rôle  ad  solcmnita- 

tem  (1). 

Cette  incertitude  de  l'état  de  droit  résulte  d'une  clause, 
généralement  insérée,  dans  laquelle  le  testateur  déclare  que 
si  son  testament  n'est  pas  valahle  comme  acte  solennel,  il 
veut  qu'il  soit  valahle  comme  testament  nuncupatif  et  s'il 
ne  vaut  comme  testament  nuncupatif  (2),  qu'il  soit  valahle 


fwVI 


(i)  V.  Introduction,  Influences  canoniqxKs. 

(2)  Inutile  de  faire  remarquer  que  le  mot  winrupalif  n'est  pas  pris 
là  dans  son  sens  véritable  de  testament  oral. 
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coiiiiiie  codicille  cl  s'il  ne  vaut  connue  codicille, (fu'il  soit  va- 
la})le  comme  manifestation  de  volonté. 

«  Volmiuis  et proecipinui'^  ffiiod  hoc  testameiitiiiu  nostrum, 
sine  ultiiua  nostra  ilispositio  vel  volontas valealjiire  lestamenti 
solemnh.  Et  si  non  valet  jure  lestamenti  soleinnis,  nolnnnis 
qiiod  vdletU  jure  lestamenti  niincupativi.  El  si  non  valet  jnre 
lestamenti  nnncnpalivi  volumus  quod  valeal  jure  codicillo- 
rnm.  El  si  non  valet  jure  codicillorum,  vohnnus  (piod  valeal 
jure  cujiislibcl  ullinuv  vnlunfads.  Et  si  non  valet  secundum 
legeSy  volumus  quod  valeal  secundum  canonicas  sancliones.  » 
Voilà  ce  que  nous  pouvons  lire  dans  le  testament  de  Guil- 
laume X,  comte  d'Auvergne  (1245),  d'un  personnage  par 
conséquent  qui  pouvait  être  entouré  des  conseils  des  meil- 
leurs juristes  du  temps. 

Parfois  même  le  testateur  emploie  une  formule  plusbrève, 
il  déclare  qu'il  désire  que  son  testament  soit  valable  selon 
le  droit  ([ui  pourra  lui  donner  le  plus  de  valeur  :  «  Hoc  est 
testameiihuu  nieuni  seu  mca  nltima  volunlas,  quod seu  quam 
vola  valere  jure  lestamenti,  et  si  non  valet  jure  leslamenliy 
volo  quod  valeal  jure  codicillorum  vel  alio  modo  et  jure  qui 
melius  valere  polerit  cl  debehil  (1).  » 

Mais  voici  un  passage  également  extrait  d'un  document 
diî  xiir  siècle  où  se  manifeste  bien  rinfluence  canoni(iue 
et  où  le  testateur  réclame  que  l'on  s'allaehe  [)lutôt  à  suivre 
ses  désirs  qu'à  discuter  sur  les  subtilités  du  droit:  ((  Hoc 
est  autem  ultima  volunlas  mea  quam  volo  valere  jure  testa- 


(1)  BafGc,  1245. 
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menti  mincupativi  et  si  non  valet  jure  lestamenti  nuncu- 
pativi,  volo  quod  valeal  jure  codicillorum  aul  ratione  cujus 
libet  ullinuv  voluntalis  et  volo  quod  in  ea  observanda  allen- 
dalur  potins  motus  animi  mei  quam  juris  solempnilas  ali^ 
cujus  (1).  » 

En  somme,  l'appareil  testamentaire  romain  était  trop 
formaliste  et  ne  cadrait  pas  parfaitement  avec  les  institu- 
tions de  l'époque  ;  on  reconnaissait  comme  valables  des 
actes  morlis  causa  qui  ne  remplissaient  pas  les  conditions 
voulues  par  le  corpus,  cela  fut  le  résultat  de  l'influence  de 
l'Eglise  qui  chercbait  à  étendre  sa  compétence  sur  cette 
matière  et  qui  avait  intérêt  à  se  montrer  peu  exigeante  sur 
les  conditions  de  validité,  attendu  qu'elle  devait  bénéficier 
de  nombreux  legs  pieux.  En  dehors  de  toute  considération 
d'intérêts,  cette  largeur  de  vues  était  conforme  aux  princi- 
pes canoniques,  car  pourcpioi  se  montrer  plus  exigeant  pour 
une  personne  qui  dispose  de  ses  biens  à  son  heure  dernière 
que  pour  une  (pii  dispose  pendant  le  cours  de  sa  vie?  Ce 
qui  importe  surtout,  c'est  de  savoir  si  la  volonté  du  défunt 
était  bien  certaine,  s'il  n'y  avait  pas  fraude  ou  détourne- 
ment par  des  intéressés,  toutes  choses  qui  peuvent  se  prou- 
ver par  le  témoignage  aussi  bien  que  par  l'écriture  et  les 
sceaux  des  témoins. 

Cette  pensée  avait  tellement  pénétré  certains  esprits  que 
nous  en  trouvons  la  trace  directement  exprimée  dès  le 
XIII*  siècle  :  «  Et  nolo  quod  dici possit  appositionem  siijillorum 


(\)  Jean  nodior,  1280. 
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facere  testamenlum  in  scriptis,  sed  ad  fidcm  et  luemoriam  tan- 
tiiin  apponatiir  ni  snperins  est  expressnm   (1).  » 

Certaines  coutumes  de  répo([ue  retracent  d'ailleurs  cet 
état  de  droit.  La  Coutume  de  Montpellier  de  1204  déclare 
(jue  tout  testament  écrit  ou  oral  est  valable  dès  qu'il  est  fait 
en  présence  de  trois  témoins  capables.  Aucune  autre  for- 
malité n'est  exigée.  La  Coutume  de  Carcassonne  (1204) 
n'exige  même  que  deux  (2).  Et  si  nous  nous  cantonnons  à 
l'Auvergne,  nous  pouvons  nous  reporter  à  la  charte  de  la 
ville  de  Riom  (1270)  qui  déclare  que  le  testament  fait  en 
présence  de  témoins  dignes  de  loi  est  valable  pourvu  que 
ceux  auxquels  une  portion  des  biens  est  due  n'en  soient 
pas  privés  sans  cause.  Aucune  autre  condition  n'est  requise. 

S'il  y  avait  donc  une  grande  latitude  pour  le  testateur, 
nous  pouvons  néanmoins  indiquer  les  formes  générale- 
ment suivies. 

Le  testateur,  après  avoir  écrit  ou  fait  écrire  ses  dernières 
volontés,  les  présente  aux  témoins,  lesquels  apposent  leurs 
sceaux  ;  s'ils  n'en  ont  pas  de  personnel,  ils  peuvent  se  servir 
de  celui  d'une  autre  personne  ;  celui  qui  teste  doit  égale- 
ment apposer  son  sceau.  Les  noms  des  témoins  ilgurent 
sur  l'acte  testamentaire  lui-même  :  «  Et  rogo  veneralnles  et 
religiosos  viros  fratreni  Joliannem  de  Sanlias  gardiannm  fra- 


(1)  Testament  de  Marine  de  Heaiiniarchais,  1280.  liemarquons 
d'ailleurs  que  ce  testament  se  présente  sous  la  même  forme  que 
tous  nos  actes  sous  sein^'^s  privés  de  l'époque. 

(2)  AutTroy,  p.  518. 
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trnni  niinornm,  fralrem  Mat  henni...  [rat  rem  Bonitnm...  et 
dominnni  Gnitlelninni  et  dominnm  Bernardnm...  nt  ipsi  si- 
gilla  sna  apponant  liii  prœsenti  scripto,  dispositioni  sen  meiv 
nltinue  volnntati.  »  On  trouve  toujours  cette  prière  aux  té- 
moins ;  ceux-ci,  au  nombre  de  sept  à  quinze,  sont  de  n'im- 
porte quelle  condition,  on  rencontre  des  clercs,  des  soldats, 
des  laboureurs,  etc.. 

Toujours  nous  trouvons,  soit  au  commencement,  soit  à  la 
lin  de  l'acte,  le  lieu  de  sa  rédaction  et  la  date  du  jour  oîi  il 
a  été  présenté  généralement  indiquée  par  le  mois  et  la  fête 
religieuse  la  plus  proclie  :  Meixse  Jannarii,  die  Mercnrii  post 
Epiphaniam. 

Testament  par  acte  pul)lic. 

En  dehors  des  testaments  sous  seings  privés  tirant  leur 
autorité  du  fait  de  la  présentation  aux  témoins  et  de  l'appo- 
sition des  sceaux,  nous  rencontrons  en  Auvergne  dès  le 
xiir  siècle  des  testaments  du  genre  par  acte  pntdic  du  Code 
civil  (art.  971  et  suivants).  Ils  sont  reçus  par  un  officier 
public  qui  les  rédige  sur  les  indications  du  testateur  et  les 
dresse  dans  la  forme  employée  pour  la  confection  de  tout 
acte  authentique. 

Il  est  nécessaire  que  nous  donnions  à  ce  sujet  quelques 
renseignements  sur  l'administration  de  notre  province  au 
XIII*  siècle,  ce  qui  nous  permettra  de  mieux  comprendre  les 
attributions  et  la  compétence  des  notaires. 

Si  nous  nous  plaçons  au  moment  de  l'apanage  d'Alphonse, 
frère  de  Saint  Louis,  qui  fut  seigneur  de  l'Auvergne  de  1276 
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à  i;i6(),  nous  voyons  que  le  bailliage  crAiwergne  renferniail 
d'ix-huïi prévales  ou  IhiUUcs  :  llioni,  Monlferrand,  La  Roche 
Sonatoire,Nonette,Auzon,Briou(le,Langy,Cornon,Hnlh()n, 

Thiers,  Vichy,  Cusset,  Puy-Roger,  Langeac,  Palhiel,  Belle- 
garde,  La  Roche-(le-l)onnezac,  Paulhaguet.  A  la  tcte  de  cha- 
cune de  ces  prévôtés  était  un  prévôt  ou  hayle  (bajiihis). 

Chaque  prévôt  était  tenu  de  résider  au  clief-lieu  de  la  pré- 
vôté et  c'est  à  lui  qu'appartenait  la  première  connaissance 
des  procès.  11  se  transportait  dans  les  différents  lieux  de 
son  ressort  ;  un  licnitc'nanl  ou  vicaire  tenait  les  assises  en 
son  absence.  Tous  ces  bayles  ou  prévôts  étaient  sous  la 
dépendance  du  connétable  d'Auvergne,  Bailli  Royal,  Gar- 
dien du  Scel  Royal,  établi  à  Riom.  Sous  l'apanage  du  duc 
Jean  de  Berry  (1,%0-1431),  le  siège  général  de  la  justice 
demeura  à  Riom,  mais  le  titre  de  Bailliage  d Auvergne  fut 
changé  en  celui  de  Sénéchaussée  (r Auvergne  qui  subsista 
jusqu'à  la  Révolution. 

Dès  les  XI  et  xii"*  siècles,  il  y  avait  déjà  des  notaires  atta- 
chés aux  seigneurs  (1).  Mais  c'est  surtout  au  xiii''  siècle  que 
l'instilution  se  généralisa  et  prit  un  essor  rapide,  leciuel 
peut  être  attri])ué  à  rémanciî)ation  des  personnes  et  des 
communes  et  à  la  renaissance  de  l'étude  du  droit. 

On  voit  par  l'élude  des  actes  des  notaires  des  bailliages 
d'Auvergne  (prils  éi^ieni  clers  jurés  do  telle  ou  telle  prévôté, 
d'où  Ton  peut  conclure  que  la  limite  de  leurs  pouvoirs  était 
la  même  que  celle  du  ressort  de  la  prévôté  dans  laquelle 
ils  exerçaient. 

(1)  Histoire  générale  du  Languedoc,  VI,  p.  102,  éd.  de  Mège. 


Après  ce  bref  aperçu,  nous  pouvons  aborder  plus  aisé- 
ment l'étude  des  testaments  par  acte  public. 

Masuer  (II,  de  litlerisnotis  et  notaiis  alias  de  instrumenlis, 
pg.  43)  nous  dit  que  pour  qu'un  acte  soit  réputé  aulhenticjue 
et  que  pleine  foi  lui  soit  due,  il  faut  : 

1"  Qu'il  soit  scellé  par  un  notaire  public  ou  juré  ; 

2*»  Revêtu  de  la  signature  de  deux  témoins  ; 

3«  Qu'on  y  ait  apposé  un  scel  authentique. 

Ces  règles  sont  vérifiées  par  l'étude  de  nos  testaments 
par  acte  public. 

Le  testament  d'Aycelin  de  Montaigu  nous  montre  d'une 
façon  très  claire  les  formalités  nécessaires  à  la  validité  de 
cette  forme  de  testament.  Tout  d'abord  remarquons  que  les 
témoins  et  les  sceaux  étaient  toujours  de  rigueur  comme 
pour  le  testament  sous  seings  privés  :  «  Et  nous  prions  les 
prévoyantes  et  discrètes  personnes  dont  les  noms  suivent 
de  vouloir  bien  être  les  témoins  du  présent  teslament  nun- 
cupatif  qui  est  bien  l'expression  de  nos  dernières  volontés 
et  d'y  faire  apposer  leur  sceau  personnel  ou  d'y  faire  appo- 
ser un  autre  sceau  que  le  leur  et  nous  prions  le  notaire  de 
le  rédiger  en  la  forme  publique. 

«  Et  nous,  Guillaume  de  Bresse...  Roland  Gros...  (treize 
témoins),  tous  appelés  comme  témoins,  assislàmesde noire 
personne  à  l'établissement  du  présent  testament  nuncupa- 
tif,  avons  entendu  ledit  seigneur  archevêque,  dictant  lui- 
même  son  testament  et  prenant  toutes  dispositions  pour 
en  assurer  l'exécution  et  ce  en  présence  de  nous  tous  et  des 
notaires  dont  les  noms  suivent  ;  et  ce  aussi  tout  d'un  trait. 
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sans  interruption  et  sans  que  l'un  de  nous  se  soit  éloigné 
pour  vaquer  à  d'autres  oeeupalions. 

((  En  témoignage  de  (pioi  nous  avons  apposé  notre  sceau 
sur  le  présent  testament  à  l'exception  de  Guillaume  de  Val- 
luin  qui,  n'ayant  pas  de  sceau  personnel,  s'est  servi  de  celui 
de  Pierre  Fredeyre... 

«  El  nous,  testateur  précité,  en  même  temps  ([ue  les  notai- 
res publics  apposaient  leurs  sceaux  et  signatures  au  présent 
testament  en  Toi  et  témoignage  de  ce  qui  précède, nous  avons 
aussi  audit  testament  apposé  notre  propre  sceau  tant  pour 
mnrquer  qu'il  était  terminé  que  pour  réunir  les  feuillets  et 
parchemins  sur  lesquels  il  est  en  entier  contenu. 

«Fait  au  château  de  Chateldon,  au  diocèse  de  Clermont, 
le  13  décembre  1314. 

«  El  moi  soussigné,  Guillaume  Raoul  de  Saint  Flour 
(clerc  du  diocèse  de  Clermont  et  notaire  public  par  l'autorité 
de  la  sainte  Eglise  romaine),  j'ai  assisté  à  la  conlection  et 
disposition  du  présent  testament  par  Mgr  Aycelin  ;  je  l'ai 
entendu  testant  et  disposant  tout  ce  qui  est  prescrit  ci- 
dessus  en  présence  des  témoins  sus-nommés  et  des  notaires 
dont  les  noms  suivent... 

((  De  ce  priés  par  ledit  Seigneur  Archevêque,  témoins  et 
notaires  ont  assisté  audit  testament,  au  lieu,  dans  l'année, 
au  jour  susdits  et  de  suite  après  ils  ont  apposé  leurs  sceaux 
sur  leilil  testament.  Et  au  même  instant  ledit  testateur  a 
réuni  tous  les  feuillets  et  parchemins  contenant  ses  der- 
nières volontés  et  les  a  liés  ensemble  par  un  fd  de  couture 
fixé  par  son  propre  sceau.  » 
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Le  testament  par  acte  public  débute  généralement  ainsi, 
parfois  la  formule  est  légèrement  modifiée,  mais  toujours 
équivalente  quant  au  fond  :  Uniuersis  proesentcs  lit  le  ras 
inspccluris  cl  (iiidiluris  X...  Icncns  sujillum  rcghini  (ipiid 
Monlcniferrandiim  in  Arvernia  coiisliluliiiu,  saliilciu  in  Do- 
mino. Noverilis  (jnod  nos  uidinius  et  de  verbo  ad  verlnim  Iciji 
sen  transcrihi  fecimus  qnasdam  litteras  sen  quoddani  inslrn- 
mentnnx  sicjillo  curiiv  doniini  noslri  Francornm  régis  olini  in 
Arvernia  conslitulo  siyillatas  sanas,  intégras  lenorem  qui 
sequilur  continentes.  In  nomine  sanctœ  et  indiniduœ... 

L'introduction  est  donc  à  peu  près  la  même  que  celle  du 
testament  par  acte  public  dans  la  Coutume  de  Paris  (1): 
A  tous  ceux  qui  verront  ou  entendront  les  présentes  lettres, 
nous,X,  gardien  du  sceau  royal  de  Montferrand  en  Auver- 
gne, salut  en  Notre-Seigneur.  Apprenez  ce  que  nous  avons 
vu  et  ce  que  nous  avons  fait  transcrire  mot  à  mot  ce  testa- 
ment dans  la  teneur  qui  suit... 

En  somme,  le  testament  était  présenté  au  notaire  qui 
avait  pour  fonction  de  l'établir  en  la  forme  publique  et  de 
lui  donner  la  force  exécutoire. 

Le  notaire  était  tantôt  un  clerc  (1),  tantôt  un  laïque  (2). 
Mais  celui-ci  ne  conférait  la  forme  authentique  et  la  forme 


(1)  Thèse  Engelmann,  p.  145. 

(1)  Test.  d'Ayceliriy  premier  test,  de  Robert  III  (1206). 

(2)  Second  testament  de  Robert  III  (1302).  Le  testament  est  fait 
devant  Michel  Gautier,  licencié  en  décrets,  tenant  le  sceau  royal  à 
Montferrand. 
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exécutoire  que  par  délégation  des  pouvoirs  du  «  Gardien 
du  Sceau  royal  ».  C'est  ce  qui  ressort  notamment  du  pre- 
mier testament  de  Robert  III  (1291)).  «  Corani  uohis  Roherto 
sapicntis  clerico  fidcli  notario  curiiv  Rioiui  jiirati  clerc  juré 
de  la  Cour  de  Riom)  (td  oiuiûa  et  sinyidci  siiprci  et  infrd 
Scripta  vice  et  aiictoritate  discret i  viri  Witlclnii  de  H(dn  cle- 
rici  tenentis  sùfilluiu  illustris  doiuini  régis  Fntnciiv  //?  Arner- 
nia  constitiiti.  » 

C'était  le  chancelier  de  la  Cour  de  Riom  qui  était  gardien 
du  sceau  royal  et  au  nom  ducjuel  les  notaires  conféraient 
la  forme  authentique  aux  actes  de  dernière  volonté.  Nous 
en  avons  une  attestation  dans  le  testament  de  Robert  II 
(1281)  où  l'on  voit  le  chancelier  oj)érer  lui  même  et  non 
par  délégation,  cela  peut  s'expli(iuer  par  l'importance  du 
testateur,  u  /:7  nos  (iiiillclinns  Alldincld,  cdiicelldrius  curiie 
Riomensis  teiientes  sigilliuu  régis  Frftnciiv  in  Arvernid 
constitninm  (td  procès  dicfi  domini  comitis  dictiun  si(/illnin 
duxinuis  dpponendiun  haie  testdniento  nancnpdiivo,  cordni 
qno  privdictd  lectd  et  récita  td  fuerunt  in  privsentid  j)rivdict()rnni 
testinm.  » 

Autres  formes  de  lesteiv 


Le  testament  oral  était  il  valable  ?  Il  y  a  tout  lieu  de  le 
penser,  du  moins  pour  les  régions  non  soumises  au  droit 
écrit.  Nous  avons  vu  que  ce  testament  oral  est  le  résultat 
de  rinthience  canonique  qui  voyait  dans  l'écriture  non  un 
élément  nécessaire  ad  solemnitdtem,    mais  seulement  ad 
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probationcm.  Nous  savons  que  dans  plusieurs  régions  du 
Midi  de  la  France  on  accordait  à  ce  mode  de  tester  autant 
de  valeur  qu'à  l'acte  sous  seings  privés  ou  à  Facle  authen- 
tique. D'après  la  Coutume  de  Montpellier  de  1204,  tout  tes- 
tament écrit  ou  oral  est  valable  dès  qu'il  est  lait  en  présence 
de  trois  témoins.  La  Coutume  de  Carcassonne  n'en  de- 
mande même  que  deux  pour  les  legs  pieux  (1). 

De  nombreux  conciles  avaient  proclamé  le  respect  que 
l'on  devait  aux  volontés  dernières  ainsi  exprimées  en  pré- 
sence de  deux  ou  trois  témoins  capables  (2). 

Cependant  nous  voyons,  par  le  rapport  d'une  réunion  de 
juristes  tenue  à  Toulouse  en  1251,  que  la  question  était  bien 
controversée  (3). 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  mode  de  tester  était  certainement 
pratiqué  dans  certaines  régions  de  l'Auvergne,  puisque 
l'une  des  rares  chartes  que  nous  ayons  trouvées  faisant 
alhision  aux  dispositions //zo/'/Zà' raw^a,  dit  formellement: 
Les  dicts  testaments  rédigés  par  escript  ou  sans  escript... 
vauldront....  (Charte  de  Montferrand,  voir  page  09). 

L'Auvergne  connaissait-elle  le  testament  olographe, 
c'est-à-dire  écrit  de  la  main  de  l'auteur  et  ne  nécessitant 
pas  la  présence  de  témoins  ou  du  notaire  ?  Ce  mode  de  tester 
devait  être  très  rare  et  sa  validité  contestée  dès  le  xiv*"  siè- 


(1)  AufTroy,  bl8,  510. 

(2)  Concile  de  Bourges  (1:^76),  de  Narbonne  (l:i27),  etc.  —  V.  Auf 
fi-oy,  p.  598. 

(3)  AufTroy,  C54. 
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de.  Nous  avons  là  dessus  le  témoignage  de  Masuer(l)  qui 
nous  dit  qu'à  son  époque  celte  ibrme  de  tester  n'était  pas 
reconnue,  car,  ajoute-t-il,  si  un  tel  acte  ne  pèche  pas  par 
manque  de  volonté,  il  pèche  par  manque  dv  solennité. 

Quant  au  leslamenl  mystique,  Chabrol  nous  dit  qu'on 
n  a  aucun  souvenir  de  l'avoir  vu  employé  en  Auvergne  et 
qu'on  n'en  a  conservé  aucune  trace. 


(!)  Masuer,  De  successionihuSj  Chabrol,  11,  p.  53. 
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DISPOSITIONS    DE    FOND 


Institution  d'héritier. 
Comme  nous  l'avons  vu  dans  l'Introduction,  rinslilulion 
d'héritier  qui  ne  correspondait  plus  à  l'organisation  de  la 
société  féodale,  disparut  dans  la  France  méridionale  au 
viii«  siècle  et  reparut  au  xn^  siècle  sous  l'innuence  delà 
renaissance  des  études  romanistes. 

Si  nous  nous  référons  à  la  coutume  générale  des  pays  de 
droit  écrit  (1),  nous  voyons,  bien  que  certains  usages  locaux 
admettaient  la  \aliditéd'un  testament  sans  institution  d'hé- 
ritier (2),  qu'en  thèse  générale  cette  clause  est  essentielle 
pour  lesdits  pays.  Le  ou  les  héritiers  institués,  qui  peuvent 
être  des  posthumes,  reçoivent  une  vocation  au  moins  éven- 
tuelle à  l'universalité  du  j)atrimoine,  ce  qui  n'empêche  pas 
la  validité  de  quelques  institutions  ex  certa  re. 


(\)  Coutume  de  Toulouse  (1286),  art.  123.  Item  est  nsm  sive  eon- 
mctudo  Tholosc,  qiiod  quiliOel  uon  habem  liberum  vcl  liberos  potest 
/égare  omnia  hona  ma  yion  cowUtionata  In  lestamcnto  suo,  cuicunque 
sue  placueril  vohintali  et  sine  heredi  vel  hercdum  nisliluiione,  et  laie 
leslamenlum  oblinel  effœaciam  et  valorem. 

Il   est   fait    usage  de  cette  tolérance  coutumière  en  1243  au  testa- 
ment  de    Vidal  Gautier  de  Toulouse.  Histoire  du  Languedoc,  t    VIII 
no  3f>0,  col.  1110.  ' 

(2)  AufTroy,  p.  G37. 

n.  -  7 
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Si  nous  consulloas  U-s  plus  anciens  textes  relatifs  au  tes- 
tament dans  la  province  (rAuvergne  cl  qui  sont  les  chartes 
accordées  par  les  seigneurs  à  certaines  villes,  nous  serons 
d-abor.l  déçus,  la  plupart  de  ces  chartes  s'occupent  surtout 
d'organisation  administrative,  de  droit  militaire,  de  droit 
pénal  et  des  amendes  qui  seront  perçues  en  cas  de  délit, 
elles  sont  très  généralement  muettes  sur  la  matière  des 
testaments,  et  lorsqu'elles  en  parlent,  c'est  souvent  d'une 

façon  très  !aconi(jue. 

Les  dispositions  de  droit  privé  n'étaient  pas  l'objet  de 
chartes,  on  s'en  rapportait  pour  cette  matière  soit  au  droit 
écrit,  soit  à  la  Coutume  ((ui  n'était  ((u'une  variation  du  droit 
écrit,  d'ailleurs  la  charte  de  Clermont  (1)  mentionne  for- 
mellement «lue,  pour  les  sujets  qui  n'y  ont  pas  été  prévus, 
on  se  reportera  au  droit  écrit  (pg.  45). 

Cette  dernière  charle  est  pour  ainsi  dire  muette  sur  le 
sujet  qui  nous  occupe,  elle  ne  traite  que  de  l'administra- 
tion des  biens  de  l'hérilier  absent. 

La  charte  de  Uium  {VllÙ)  est  également  bien  laconi- 
que (2). 

«  Lhi  testamenl  fait  dais  habitadnrs  ,1c  la  dUa  vdla  en  la 

preaen-.a  de  r/art'/i.s  </(V/;k'.s-  de  fe  mllmut  :  domcnlrc  li  fanl 

H)  La  cl.arle  qui  accor.lait  les  francl.ises  à  la  ville  de  CIcrn.ont, 
dale  des  environs  de  1250  (Fiivière,  t.  I,  p.  2r,H).  I-e  lexle  de  ceUe 
cLarte  se  trouve   dans  une   copie  conservée  aux   arcliives   de  Lier- 

mont. 

(2)  Celle  charle  en  langue  romane  se  trouve  dans  la  Tl.aumassierc, 
457-463  et  dans  le  spioilège  de  Dom  Luc  d  AcI.ery,  à  la  suite  des 


P- 


assises 


de  Jérusalem.  Chabrol  en  a  publié  le  texte,  vol.  4,  p.  nOl, 
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franc  et  lhi  senhor,  o  lhi  autre  seii  cauza  tor  dreijl  o  tor  por- 
cio  non  perdant.  » 

Ce  qui  signilie  :  les  testaments  laits  en  ladite  ville  en  pré- 
sence de  témoins  dignes  de  loi  sont  valables,  pourvu  (lue 
ceux  auxquels  une  portion  de  biens  est  due  n'en  soient  pas 
privés  sans  cause. 

Par  contre  la  cbarte  de  la  ville  de  Montferrand  (1291)  est 
un  peu  plus  explicite  (I). 

Nous  préférons  en  donner  de  suite  le  paragrapbe  entier 
se  rapportant  aux  testaments,  quitte  à  revenir  ensuite  sur 
ses  diverses  parties  ;  on  aura  ainsi  une  vue  d'ensemble,  ce 
paragraphe  est  le  seul  que  nous  ayons  rencontré  dans  les 
chartes  présentant  quelque  prescription  un  peu  précise  sur 
le  sujet  qui  nous  occupe. 

P.  XLIII  :  Item  ledict  testament  rédigé  par  escript  ou 
sans  escript  à  la  dernière  volonté  et  aussi  loules  donacions 
faicles  par  quelconque  personne  que  ce  soit,  desquelles  y 
peut  ai)paroir  par  Taduis  et  le  regard  desdils  Baile  et  Con- 
sul/, vauldronl  et  tiendront  inviolablcmenl  en  tous  lieux, 
doivent  être  gardés,  et  celui  ou  ceux  qui  sont  institués  ou 
faiclz  héritiers  esdict  testament  seront  préférés  tant  en  la 
propriété  qu'en  la  possession  et  saisine  des  biens  et  suc- 
cessions desdiclz  testateurs  des  quieulx  partout  sera  ques- 
tion à  tous  autres  venant  ou  voulant  venir  al)  intestat  en 
quelque  et  par  quelconque  cause  que  ce  soit  ;  réservé  tou- 


(1;  Ordonnances  du  Louvre,  XIX,  pp.  206-213.  CeUe  chailc,  du 
22  octobre  1291  fut  octroyée  à  la  ville  de  Montferrand  par  Louis  de 
Beau jeu. 
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tesfovs  aux  enfants  descendus  desdictz  testants  et  dispo- 
santz,  si  aucun  en  va,  la  légitime  portion  a  eux  deue  de 
droit  escript  esdiclz  biens  et  successions... 

Donc  sont  valables  les  testaments  faits  verbalement  et 
par  écrit.  Les  liéritiers  institués  sont  préférés,  tant  en  la 
propriété  qu'en  la  possession  et  saisine  des  biens  de  suc- 
cession, aux  héritiers  ab  intestat,  sauf  la  légitime  des  des- 
cendants calculée  d'après  les  règles  du  droit  écrit.  En 
somme,  on  voit  que  ces  chartes  s'occupent  surtout  de  faire 
respecter  la  quotité  légitime  due  aux  héritiers  naturels  et 
ne  s'étendent  pas  sur  le  sujet  qui  nous  intéresse  :  l'institu- 
tion d'héritier. 

La  charte  de  Montferrand  dit  cependant  :  «  ceux  qui  sont 
institués  ou  laits  héritiers  seront  préférés,  »  ce  qui  spécihe 
bien  la  nécessité  de  l'institution  d'héritier.  Il  n'y  a  pas 
de  doute  possible  à  ce  sujet,  reportons-nous  en  elTet  à  nos 
documents  concrets  ;  tous,  du  xni'^  au  xvi^  siècle  inclus 
contiennent  Vlnstitutio  hcrcdis  et  dans  la  majeure  partie  des 
cas,  placée  en  tête  du  testament.  C'était  bien  là  une  clause 
essentielle  pour  la  validité  de  l'acte  inorlls  causa  ;  les  termes 
dont  se  servaient  les  testateurs  sont  formels  à  cet  égard. 

Cette  institution  d'héritier  était  généralement  unique,  on 
veut  dire  par  là  qu'une  seule  personne  était  instituée  ;  d'or- 
dinaire elle  était  générale,  c'est-à-dire  ([ue  l'institué  avait 
une  vocation  éventuelle  à  la  totalité  des  biens  du  testateur, 
lequel  ennuierait  ensuite  spécialement  les  legs  qui  devaient 
en  être  distraits  :  In  priniis  insfifno  et  facio  hcredcni  RotuT- 
fum    filuim  nieiini  prinioyenituni    in  omnilms   l)onis  nieis, 


exceptis  iltis  de  quitnis  inferins  aliter  ordinat)o  (1).  Voilà  une 
formule  synthétique  qui  donne  bien  la  note  générale  de  la 
façon  dont  était  conçue  la  clause  d'institution. 

D'ailleurs  on  avait  soin  de  stipuler  parfois  que  l'institu- 
tion d'héritier  était  a  génêrate  et  uninersette  »,  ce  qui  donne 
bien  l'idée  d'une  vocation  héréditaire  à  la  totalité  des  biens 
de  succession.  Voici  comment  s'exprime  Marine  de  Beau- 
marchais ;  ((  Item  Kiistachio  de  Bello  niarcliesio  militem, 
maritem  meum  heredem  milii  facio  et  institua  yenerateni  et 
uninersalem,..  » 

Comme  à  Rome  l'institution  d'héritier  était  parfois  mul- 
tiple, chacun  des  héritiers  institués  avait  alors  droit  à  une 
part  égale,  à  moins  que,  et  c'était  la  règle  générale  en  ce  cas, 
chacun  d'eux  ne  fût  institué  en  un  bien  spécialement  dési- 
gné :  «  Item  institua  milii  heredem  Bcrnardetum  Uenedicti, 
clericum  fitium  meum  in  trecentis  til)ris  turonensium  et  in 
hospicio  meodels  Partais...  et  in  vinea  del  Rochens... 

Item  institua  ndlii  heredem  Pet  ru  m  Renedicti,  clericum, 
fdium  meum,  in  trecentis  tit)ris  Turonensium,  item  j)lus  in 
cellario  mea,  et  in  fornetto  meo  picto...  et  in  Iiospicio  meo  de 
Gesta(2).  » 

Nous  rencontrons  la  même  formule  dans  le  testament  de 
Jean  Rodier,  celui-ci  institue  successivement  chacun  de 
ses  cinq  neveux  en  des  biens  divers,  en  commençant  cha- 
que phrase  par  la  formule  :  item  institua  mihi  heredem.  Il 
est  inutile  que  nous  donnions  l'énumération  de  ces  diver- 

(\)  Testament  de  Robert  I  (1262). 
(2)  Pierre  Benoit. 
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ses  institutions,  elle  serait  fastidieuse,  il  assigne  à  ciiacun 
(ie  ses  neveux  un  fonds  de  terre  ou  une  somme  d'argent. 

Certains  testateurs  font  d'ailleurs  ressortir  l'importance 
de  la  clause  en  rappelant  textuellement  les  termes  de  Gains  : 
Cuiu  i(jitnr  capiit  cl  funiUimenlum  tcstumcuti  sit  hcredis  iiis- 
iilutio,  in  priniis  instituiiuus  et  facimus  Rohertuiu  fiUiuu 
nostriiin  priiiuHjcnilum  lieredem  nostrum  iinincrsdlcm  in  co- 
mitdln  nostro  et  in  omnihns  aliis  boiiis  nostris  inohilihus  cl 
inunobilibns,  exccptis  illis  de  rjuif^iis  inferins  nliter  ordimi- 
bimns  (Celle  façon  de  s'exprimer  au  pluriel  est  très  fré- 
quente) (1). 

Rob(M'î  111  emploie  une  formule  absolument  semblable  : 
Et  quia  lieredis  institutio  est  aipnl  el  fundanientnni  cnjnslibet 
testanicnti,  idcirco  lieredes  iiiihi  instiluo  j)ersonas  proxiino 
inferins  noiniiuilds  in  iis(jniv  inferins  pro.vimo  exprinientnr, 
prieterqudin  in  illis  de  qnibns  inferins  dliler  ordindbo,  etc.. 
Il  est  donc  certain  (jue  l'instilulion  d'iiérilier  faisait  en 
Auvergne  aux  xu\''  et  xiv®  siècles, partie  essentielle  du  testa- 
ment, on  en  est  d'aulanl  plus  certain  que  celle  règle, 
comme  nous  l'avons  rapporté  j)réeédemment,  était  générale 
dans  k's  provinces  méridionales  de  la  France.  Mais  cette 
disposition  nécessaire  au  moment  de  la  renaissance  du 
droit  romain,  ne  s'est  guère  maintenu  avec  son  caractère 
obligatoire  que  pendant  deux  siècles,  et  au  xv%  bien  qu'elle 
ligure  toujours  dans  certains  testaments  elle  n'avait  plus 
qu'un  caractère  facultatif.  Mazuer  n'en  parle  que  i)()ur  dire 


(l)  Robert  II,  1281. 
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qu'elle  n'avait  que  la  force  d'un  legs  :  Item  institutio  testa- 
mentorid  ballet  Innlum  vim  le(/dli  (1). 

Nous  trouvons  la  même  pensée  exprimée  dans  le  texte 
de  la  Coutume  (rédigée  en  1510),  art.  120  :  Institution  d'hé- 
ritier testdmentdire  un  point  de  lieu  et  est  réputé  icelui  insti^ 
tué  léqdtdire. 

En  disant  ceci   les  rédacteurs  de  la  Coutume  n'ont  évi- 
demment pas  voulu  dire  que  l'institution  d'héritier  n'avait 
pas  lieu  en  Auvergne,  puis(pie  pres([ue  tous  nos  documents 
prouvent  le  contraire,  ils  ont  voulu  seulement  marquer 
que  cette  clause  n'avait  pas  le  caractère  de  nécessité  absolue 
qu'elle  avait  à  Rome.  Non  seulement  l'instilulion  d'héritier 
avait  en  Auvergne  les  eflets  du  legs,  mais,  quoique  la  Cou- 
tume dise  en  termes  un   peu  trop  généraux  qu'elle  n'avait 
pas  lieu,  elle  lui  donne  cependant  un  avantage  supérieur  à 
celui  des  simples  legs  puis(]ue  par  larticle  127  commenté 
par   Chabrol,  elle   attribue   à    l'héritier   institué   les   trois 
quarts  du  quart  des  biens  de  la  succession  à  l'encontre  des 
autres  légataires,  si  les  legs  excèdent  le  cpiart,  dont  il  est 
permis  de  disposer  dans  cette  Coutume,  et  si  l'héritier  ins- 
titué n'est  pas  en  même  temps  héritier  db  intesldt. 

Le  caractère  facultatif  de  la  clause  se  marque  a  fortiori 
dans  nos  documents  testamentaires  postérieurs  à  l'année 
lôlO.  Certains  testaments  ne  le  comportent  pas  ;  dans  d'au- 
tres, au  contraire,  elle  est  présentée  sous  son  anti(pie  forme. 
C'est  ainsi  que  dans  un  acte  daté  de  l'année  même  de  la 

(!)  Practica  Forensis,  de  successionif)us  et  tdtimis  voliinlalibvs,  p.  6 
[Praclica  Forensis  Masuerii,  M  D  L  XXI,  p.  180J. 


if: 


lOi 


CHAPITRK    m 


RÈGLKMENT    DE    DETTES 


rédaction  de  la  Coutume  nous  lisons  :  «  Et  pour  ce  que  /'/m- 
lilulion  d'héritier  on  héritière  est  le  clief  et  fondemen  de  tout 
testament  de  dernière  volonté,  je  fais  et  institue  mes  héritiers 
uniuersaux  mes  cliers  et  bien  aijmés  neveux  Gabriet  et  Antoine 
lianait  frères  enfans  de  mon  très  clier  et  aijmé  frère  maistre 
Antoine  Ranait  et  veulx  et  ordonne  qu'ils  me  succèdent  et  à 
mes  biens,  tant  meubles  que  immeubles  desquels  je  trespas- 
seray  saizi  excepté  seulement  ceulx  desqueux  je  disposerai/  ci- 
après.  » 

En  1564  l'usage  était  encore  d'instituer  un  héritier,  mais 
le  rigorisme  ancien  a  disparu  depuis  longtemps  :  u  Item, 
moy,  Marguerite  Barrier  fais,  nomme,  institue  et  ordonne 
mon  héritière  universelle  en  le  reste  de  tous  mes  biens  (dit 
la  testatrice  après  avoir  l'ait  une  série  de  legs  particuliers) 
Gabrielle  Michallon,  ma  fille  et  de  feu  Benoit  Michallon 
mon  niarv  quand  vivait.  Lescpiels  biens  consistent  en  ma 
doct  et  vercheyres  et  en  nieuljlcs  dont  y  a  Iroys  robbes, 
doux  de  coulîeur  et  une  l)ureau  cl  un  corps  de  r()l)be  de 
drapl  noir,  treize  chemises  à  mon  usaigue,  douze  couvre 
chiefs,  trois  chapperons  drapt  couileur  noire,  deux  paires 
de  manches  de  sarge,  cinq  annaulx  d'argent  de  petite  val- 
leur  et  aultres  petits  meubles,  linge,  chausses,  à  mon 
usaige  etc..  ». 

Qu'on  nous  pardonne  cette  énumération,  le  pittoresque 
en  excusera  la  longueur. 

En  résumé  :  l'institution  d'héritier,  partie  essentielle  du 
testament  romain,  s'est  introduite  dans  la  société  gallo- 
romaine  avec  le  Bréviaire  d'Alaric,  elle  a  persisté  sous  la 
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domination  franque,  mais  s'est  perdue  au  viir  siècle  par 
suite  de  son  manque  d'harmonie  avec  la  société  féodale  ; 
elle  reparait  au  xir  siècle  avec  la  renaissance  romaniste, 
garde  son  caractère  obligatoire  pendant  deux  siècles  envi- 
ron,  et  se  maintient  du  xn-  au  xvr  siècle,  mais  avec  un 
caractère  facultatif,  comme  un  antique  usage  et  une  tra- 
dition que  Ton  tient  généralement  à  respecter. 

Règlemt^nf  de  dettes. 

Nous  avons  déjà  mentionné  parmi  les  dispositions  pieu- 
ses la  fréquence  de  la  disposition  par  laquelle  le  testateur 
charge  ses  exécuteurs  de  payer  ses  dettes  et  de  réparer  ses 
torfés.Ce  n'est  pas  là  véritablement  un  règlement  de  dettes, 
les  dispositions  de  ce  genre  sont  très  rares,  le  testateur  avant 
généralement  réglé  sa  vie  durant  toutes  lesaflàires  liti-ieu- 
ses  qui  le  concernaient. 

Remarquons  d'ailleurs  que  le  testateur  n'avait  pas  besoin 
d'insérer  de  clause  spéciale  à  cet  égard,  il  est  de  droit  com- 
mun que  les  héritiers  et  les  légataires  ne  se  partagent  les 
biens  de  la  succession  qu'une  fois  que  les  dettes  ont  toutes 
été  payées  ou  plus  exactement  que  seul  l'actif  net  peut  être 
partagé.  Cela  se  comprend,  les  dettes  diminuent  de  plein 
droit  l'actif  successoral  et  il  n'y  a  vraiment  de  biens  que 
ceux  qui  restent,  les  charges  une  fois  déduites  :  Bona  non 
intelliquntur  nisi  deducto  œre  aliéna. 

Cependant  on  rencontre  parfois  un  règlement  de  celte 
nature  :  Item  volumus  quod  ambo  teneantur perfwere  et  com- 
plere  testamenta  seu  ultimas  voluntates  dominorum  patris  et 
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niatris  (ic  doinini  ArhcrU,  patriii  nostrorum  qnondum,  cujus 
pidnii  non  suinus  heredcs  ac  dominornm  Gnillclmi  el  Sle- 
phani  ne  Arherli,  fralrnm  nostrorum,  debildfpie  ac  clamorvs 
solvere  ac  pacifware  si  (pie  snnt  solncndiv  et  pacificandiv  de 
eis  (1). 

«  Item,  nous  voulons  que  nosdits  susdits  neveux  soient 
tenus  (le  remplir  exactement  toutes  obligations  imposées 
par  les  testaments  et  dernières  volontés  de  nos  seigneur  el 
dame  père  et  mère,  par  le  testament  (rïîer])ert  notre  oncle 
délunl,  dont  nous  avons  hérité  et  aussi  par  ceux  de  nos 
frères  Guillaume, Etienne  et  Herbert,  ils  devront  payer  toute 
dette  qui  {)Ourrait  rester  et  apaiser  toute  réclamation  (jui 
se  pourrait  produire.  » 

Les  dispositions  de  ce  genre  sont  très  rares  dans  notre 
Coutume  où  elles  sont  d'une  généralité  telle  (pfelles  rentrent 
plutôt  dans  le  règlement  des  dettes  el  lorfés,  où  nous  les 
avons  mentionnées. 

Substitutions. 

Avant  comme  après  la  restauration  de  rinsliUilion  d'hé- 
ritier, les  éléments  d'un  lestamefit  sous  des  noms  divers  se 
sont  prêtés  à  des  combinaisons  analogues  cl  ont  été  modi- 
fiés des  mêmes  modalités.  Le  sort  de  chacun  des  entants 
est  minutieusement  réglé,  et  bien  souvent  le  père  décide  de 
leur  avenir,  non  seulement  sous  le  rapport  pécuniaire, 
mais  encore  au  point  de  vue  personnel  et  moral,  tel  ills 


(1)  Testament  d'Aycelin. 
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sera  moine  et  entrera  au  couvent  avec  un  apport  déter- 
miné (1),  telle  fille  sera  olVerte  en  mariage  à  plusieurs  gen- 
tilshommes et  sa  dot  est  {\xCk^  selon  que  l'un  ou  l'autre 
lacceptera  pour  épouse  (2i.  L'aîné  des  fils  est  promu  au 
rang  de  chef  de  famille  ;  on  lui  assure  des  avantages  maté- 
riels  et  moraux  considérables,  ses  frères  et  sœurs  sont 
j)lacés  dans  une  certaine  mesure  sous  sa  dépendance  (3). 

Telles  sont  les  réflexions  qu'inspire  à  M.  AufTroy  l'étude 
des  testaments  (huis  la  région  méridionale  de  la  France  en 
général.  Nous  pouvons  dire  qu'elles  se  représentent  en 
Auvergne  en  particulier. 

Parmi  les  dispositions  prises  par  la  volonté  paternelle 
pour  assurer  d'avance  le  gouvernement  de  sa  race,  se  pla- 
cent au  premier  rang  les  substitutions. 

Quoiquelaissentsupposerles prescriptions  de laCoutume 
de  lôhS,  nous  allons  voir  que  ces  disî)ositions  étaient  fré- 
quentes dans  l'ancien  droit  de  notre  province.  Guillaume  X, 
comte    d'Auvergne,    règle    ainsi  la  dévolution   des  biens 
qu'il  laissera  à  son  décès  tout  en  disposant  en  même  temps 
du  sort  de  ses  enfants:  Gnitletnuim  et  Godofrednm  /ilios 
nostros  heredes  institnimns  (piemt'd^et  in  (piinipuujinia  lityris 
debitalilms  et  volnmns  et  privcipinuis  (piod  ipsi  sint  cterici. 
Item  Dotnmus  et  prœcipinuis  (jnod  post  niortem  Godefredi  et 
Guiltetmi  portiones  in  (piitnis  ipsos  institnimns  deveniant  à 
snpradictnm  Rotyertnn}  (cqM  l'héritier  universel)  net  heredes 

(1)  Histoire  du  Languedoc,  t    V,  n°  474  (1121),  col. 892. 

(2)  lOid.,  t.   V,  n«  590  (1154)  col.  1172. 

(3)  Auiïroy,  p.  496. 
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ipsiiis.  Heiiriciim  filinin  nostriiiu  heredem  instiluiimis,  in 
ccnluin  libris  eidem  assiynaïuUs  a  filio  nostro  Roherto  si  ciiin 
ipso  Roherto  inorari  nolnerit  et  maneresed  separatim  . ..  Qiiod 
si  dictiim  RolK^rtiim  sine  tit^eris  inori  contigerit  volunuis  et 
pnecipinnis  qnod  ittie  centnm  titane  in  (piitnis  ipsnni  Jieredeni 
institnimns  ad  if)snm  Rol)ertnni  deueniant  et  ad  heredes  ipsins. 
Et  liis  oninH)us  snprndictis  votuinns  et  priecipimus  (piod 
nostri  fdi  sint  contenti. 

WoWh  un  exemple  remarquable  de  ce  mélange  de  subsli- 
tuiiuii  et  d'une  sorte  de  tutelle  testamentaire  qui  nous 
étaient  signalés  par  M.  AulTroy,  où  le  testateur  règle  la 
transmission  de  ses  biens  après  sa  mort  en  prévoyant  des 
hypotiièses  plus  ou  moins  variées,  liypolhèses  que  Ton  ne 
peut  classer  naturellement. 

Mais  le  cas  le  plus  frécpient  de  substitution  était  celui  où 
l'on  prévoyait  le  décès  de  ses  enfants  sans  qu'ils  laissent 
eux-mêmes  de  descendants. 

Voici  à  cet  égard  une  formule  qui  peut  être  considérée 
comme  classique,  tant  elle  est  généralement  employée  : 

Item  volunuis  et  ordinonuis  (jiiod  si  conlinyeret  dicluiu 
JoJianneni  filium  nostrum  primogenitnni  decedere  sine  titiero 
ex  sLio  proprio  corpore  légitime  et  matrimoniatiter  deseen- 
dente,  (piod  (disil,  qnod  in  itlo  casn  omnin  hona  in  qnilnis 
ipsum  lieredem  institnimns  ad  dietnm  Rotiertnm  fdinm  nos- 
trum velejns  tieredes  deuotuantnr  ac  reuertantnr  (1). 

Naturellement,  lorsque  le  testateur  avait  un  fils  prêtre 


(1)  Robert  H. 
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et  qu'il  l'instituait  héritier,  les  biens  qu'il  lui  laissait 
étaient  souvent  grevés  de  substitution,  c'était  la  seule  façon 
assurée  de  conserver  les  biens  dans  la  famille.  Assurer  la 
splendeur  de  la  famille  et  la  perpétuité  du  nom  par  le  main- 
tien chez  le  représentant  de  celle  famille  d'une  part  impor- 
tante de  la  fortune  patrimoniale,  c'est  ce  que  recherchaient 
avant  tout  les  seigneurs  du  moyen  âge.  Lorsque  l'un  des 
enfants  se  faisait  prêtre,  il  était  donc  naturel  (jue  la  fortune 
revînt  à  son  décès  à  celui  qui  était  chargé  de  maintenir 
Thonneur  et  le  rang  de  la  tiunille.  C'est  ainsi  que  nous 
voyons  Robert  II,  comte  de  Clermont,  donner  à  son  fils 
Guillaume,  qui  était  d'église,  le  château  de  Chamalières  à 
charge  de  réversion  à  l'aîné  après  sa  mort. 

Le  testament  le  plus  remarquable  que  nous  ayons  vu 
sous  ce  rapport  est  celui  d'Eléonore  de  Ballie,  elle  institue 
héritiers  successivement  chacun  de  ses  ciiKj  enfants,  l'aîné 
pour  la  totalité  des  biens,  déduction  faite  de  ce  qu'elle  at- 
tribue aux  autres,  et  à  ces  derniers,  elle  fait  à  chacun  d'eux 
des    instiUilions  particulières.  Elle  substitue   réci])ro(jiie- 
inent  ses  enfants  les  uns  aux  autres  pour  le  cas  où  ils  mour- 
raient sans  descendants.  Aucun  d'eux  ne  i)ourra  disposer 
des  biens  que  la  testatrice  leur  aura  laissés  s'ils  n'ont  pas 
d'enfants  légitimes  ;  la  fortune  était  ainsi  assurée  de  rester 
dans  la  famille  :  Item  Godefrednm  /ilium  meum  institua  et 
facio  heredem  in  castra  mea  de  Riats  cnm  jnrihus  et  perti- 
nentiis  dicti  castri,  ita  qnod  si  cantraxerit  et  tiheros  hahnerit, 
dietnm  castrnm  cnm  omnibus  juribns  et  pertinentiis  univer- 
sis  hat)eat  in  perpetuum,  atioquin  advitam  suam  tantum,Et 


Ho 
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poHi  ejiis  ohitnm  si  libéras  non  halmcrit  volo  quod  ad  heredem 
meuni  nniuersaleni  pnrdirfn  renertanfur.  La  formule  est  ré- 
pétée ainsi  cinq  lois  pour  chacun  des  enfants  institués.  Au 
cas  où  ce  serait  l'héritier  universel  qui  mourrait  sans  en- 
fant, les  hiens  iront  au  fils  cadet. 

Comme  nous  l'avons  vu,  on  pouvait  très  hien  suhstituer 
qnel([u\in  à  ses  enfants  entrés  en  religion,  mais  il  y  avait 
une  règle  spéciale  qui  nous  est  rapportée  par  Ahisuer,  au 
cas  où  le  testateur  n'avait  prévu  que  la  mort  de  ses  enfants 
sans  descendance  et  où  les  enfants  étaient  entrés  en  reli- 
gion :  Si  quelqu'un  ayant  institué  son  Ris  héritier  lui  a  suhs- 
lilué  Titius  au  cas  où  il  décéderait  sans  enfants,  si  le  iils 
entre  en  religion,  rF:glise  tiendra  lieu  d'enfant,  de  telle 
sorte  que  la  substitution  susdite  n'aura  aucun  elTet  (1). 

i^<3  disponible. 

Nous  disions,  en  terminant  notre  étude  sur  la  légitime  au 
xi"  siècle,  que  l'Auvergne  reçut  du  l^réviaire  d'Alaric  le  prin- 
cipe de  la  quarte  légitime,  et  que  Ton  n'est  pas  sur  que  le 
Petrus  et  Brachilogus,  qui  rej^roduisaient  le  système  des 
novelles  hSet  lir^de  Justinien,  aient  étendu  leur  autorité 
sur  notre  province. 

Cependant,  comme  nous  l'avons  vu,  certaines  coutumes 
du  Midi  de  la  France  accordaient  au  [)ère  de  famille  une 

(4)  llem  si  guis  instituât  filium  heredem  eé  si decedal  sine  liberis.subs- 
tilual   sibi  Tilium,   si  filius  ingressus  est  monasferium  vel  reliijionem 
ecclesia  Imbetnr  toro  liberorum  ita  quod  mbslilutio  cvaniscet.  iVf  asuer 
Pg.  39. 


liberté  de  disposer  presque  complète.  Il  faut  d'ailleurs  dire 
que  cette  lilxM'té  était  contrecarrée  par  certains  principes 
du  régime  féodal,  c'est  ainsi  que  le  caractère  viager  des 
concessions  nobles  s'opposa  au  Midi  comme  au  Nord  à  la 
transmission  testamentaire  des  fiefs  et  autres  tenures. 

Mais  au  xnr  siècle,  les  indisponibilités  qu'avaient  entraî- 
nées l'organisation  primitive  de  la  féodalité  s'étaient  peu  à 
peu  efTacées,  les  tenures  étaient  devenues  patrimoniales  et, 
au  temps  ou  nous  sommes  arrivés,  les  terres  méridionales 
sont  rendues  à  une  circulation  relativement  libre. 

Cette  liberté  testamentaire  jie  devait  donc  subir  d'autre 
entrave  que  celle  résultant  des  principes  du  (boit  romain 
renaissant. 

Au  xiii*^  siècle,  dit  M.  AulTroy  (1),  la  légitime  est  au  nom- 
bre des  institutions  romaines  qui  forment  le  droit  commun 
de  nos  provinces  du  Midi.  Mais  c'est  surtout  en  ces  matières 
que  les  dissidences  locales  altèrent  l'économie  des  rè'»les 
anti(|ues  et  qu'il  faut  s'enquérir  avec  soin  des  us  et  coutu- 
mes de  chaque  territoire. 

Mais,  d'autre  part,  si  nous  voulons  nous  spécialiser  à 
l'Auvergne  du  xiii'^  siècle,  les  us  et  coutumes  rédigés  à  cette 
époque,  ])ien  qu'assez  nombreux,  sont  beaucoup  trop  som- 
maires pour  pouvoir  nous  fixer  sur  la  quotité  légitime  et 
la  réserve.  La  grande  majorité  ne  dit  rien  des  testaments 
et  lorsqu'ils  en  parlent  ils  sont  d'un  très  grand  laconisme. 
Nous  citerons  plus  loin  deux  chartes  qui  font  allusion  à  ce 
sujet. 

(1)  P.  0G5. 
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D'un  autre  côté,  nos  documents  concrets  ne  nous  four- 
nissent aucun  renseignement  à  cet  égard,  nous  n'avons 
pas  rencontré  un  seul  acte  où  le  testateur  déclare  disposer 
de  telle  quotité  autorisée  par  la  Coutume  ou  le  droit  écrit, 
et  nos  testaments  ne  sont  qu'une  énuniération  de  legs  par- 
ticuliers. 

Nous  sommes  donc  forcés  de  donner  une  vue  somnuiire 
de  ce  qui  était  de  règle  à  ce  point  de  vue  dans  le  Midi  de 
la  France  et  iïen  tirer  par  conclusion  les  princi[)es  (jui 
devaient  probablement  régir  TAuvergne  à  ce  sujet,  nous 
donnerons  ensuite  ([uelques  textes,  spéciaux  à  notre  pro- 
vince, qui  se  rapportent  à  hi  ((uestion. 

Les  provinces  du  Sud-Ouest,  nous  dit  M.  Auffroy  (1), 
n'ont  pas  accepté  docilement  la  domination  des  lois  de 
Justinien,et  le  droit  de  lester  s'est  organisé  en  ces  régions 
(rai)rés  (les  systèmes  très  variés. 

A  Toulouse,  d'après  la  Coutume  de  1280,  le  testateur  de- 
vait laisser  à  ses  enfants  légitimes  une  valeur  au  moins 
égale  à  100  sous  ou  à  cinq  sous.  Pour  expliquer  ce  double 
minimum,  on  conjecture  que  le  plus  élevé  se  référerait  au 
capital  et  le  plus  bas  aux  revenus.  On  donnait  à  la  mère 
l'absolue  latitude  de  desliériter  complètement  ses  en- 
fants (2). 

Les  testateurs  avaient  donc  une  très  large  liberté  d'ac- 
tion. 

La  Coutume  de  Bordeaux  procède  de  tendances  opposées, 

{{)  P.  667. 

(2)  Ed.  Tardif,  p.  58. 
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mais  nous  n'avons  me  ô  «»,  *     • 

lavons  pas  a  en  tenir  coniple,  vu  son  éloif-ne- 

nient  Ce  notre  province,  si  ce  n'est  pou,-  n.a.-cp,e,.  ,a  g..n..e 
dners.te  des  usages.  D'une  façon  générale,  si  Ion  se  réfère 
aux  provinces  «voisinantes  et  limi.rophes.on  peut  dire  que 
le  c  ro„  romain  forn.e  la  règle  génèrale.et  que.si  on  v  porte 
'luelque  atteinte,  c'est  pour  augmenter  encore  1  autonomie 
<i"  'estateur  et  sa  liberté  ,1e  disposer  comnie  bon  lui  sem- 
ble  (1). 

'^armi  les  chartes  de  l'Auvergne  du  .x„r  siècle  faisant 
allusion  à  la  question  qui  nous  occupe,  nous  n'avons  ren- 
-"•••-lue  celle  de  Riom  cle.1270  et  celle  de  Mon.ferrand 
lie  ]2!)2,  nous  en  extrayons  ce  qui  suit  : 

»e  la  charle  de  Rion,  :  //,.,„  Ies,a,nenla  fada  a,,  haMlalo- 
nh„s  <//c/.,. „///..  in „,,,,„,,  ,^.,,^^,„,,  ^.^^  ^^.^^^^^^^^^^  ^^^^^^^^^^^ 

'/"-  fo'nen  lil.n,  sine  causa  Jure  suo  autportione  cleMta  non 
priveutur. 

U-  tes.an,ent  est  valable...  si  ceux  à  qu.  une  portion  des 
Ixens  est  due  n'en  sont  pas  privés  sans  cause. 

Kl  dans  la  charte  de  Montferrand  on  peut  lire  :  lesdicts 
testaments  vauldront...  et  ceux  qui  son,  insUtués  seront 
P'-eferés...  aux  autres  venant  ah  UUesIa,  ;  réservé  loulelovs 
aux  enfants  descendus  desdictz  testan.s  et  disposant,  'si 
aucun  en  y  a.  la  légi.i.ne  portion  a  eux  due  de  .Iroit  escript 
l'sdils  biens  et  successions. 

Rion,  était  pays   de  coutume  et  Montferran<l  de  droil 
écrit. 


(I)  Aufîroy,  p.  670. 
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Dans  les  deux  villes  nous  voyons  rexistence  d'une  légi- 
time, celle  de  Riom  n'est  pas  déterminée,  celle  de  Montfer- 
rand  devait  être  celle  fixée  par  le  droit  de  Justinien. 

Faute  de  renseignements  plus  complets,  étant  donné  que 
les  chartes  coutumières  se  réfèrent  souvent  au  droit  écrit 
pour  le  règlement  des  questions  (pii  n'y  sont  pas  prévues  (1), 
nous  inclinons  à  penser  qu'nn  xni^  siècle  en  Auvergne,  c'é- 
tait la  législation  de  Justinien  qui,  laul  dans  les  pays  cou- 
tumiers  que  dans  les  autres,  réglait  la  question  de  la  quo- 
tité disponible,  étant  donné  surtout  l'extrême  pénétration 
des  deux  coutumes  dans  notre  province  (2). 

Mais  au  xv^  siècle  le  droit  romain  n'était  plus  appliqué 
dans  les  régions  coutumières  et  la  situation  juridique  s'était 
modiiicc  au  détriment  de  la  liberté  testamentaire  du  dispo- 
sant ;  alors  c'était  la  quotité  disponible  qui  était  du  quart  et 
la  légitime  était  des  trois  quarts.  Nous  voyons  là  Tintluence 
des  principes  en  honneur  dans  les  pays  du  nord  de  la 
France  ;  c'est  un  recul  du  droit  romain  et  une  extension 
du  droit  coutumier. 

Pour  le  xv^  siècle,  nous  avons  un  texte  formel,  celui  de 
Masuer  (3)  :  Item  înstihitio  testamentorin  hahet  tanliim  vim 
legati  et  non  valet  nisi  ad  qnartam  paiiciu,  ila  qnod  corn- 
prehensis  omnibus  legatis  ima  ciim  institutione,  totiim  redu- 


Lli:    UiSPOMBLK  11^^ 

cendum  est  ad  <,uartam  parlem  bononun  heredilalis,  dednclo 
œre  aliéna  et  funeris  impensa. 

«  Quant  à  l'institution  testamentaire,  elle  n'a  Corée  (,ue 
de  legs  et  ne  vaut  que  pour  la  quatrième  partie,  au  point 
que,  en  comprenant  tous  les  legs  avec  ladite  institution,  le 
tout  doit  être  réduit  à  la  quatrième  partie  des  biens  de  la 
succession.  » 

Un  siècle  plus  tard  la  coutume  de  1510  établissait  le  même 
principe,  se  bornant  d'ailleurs  à  répéter  presque  exactement 
le  texte  de  Masuer  :  art.  121  :  «  Et  ne  peut  aucun  par  testa- 
ment, codicille  ne  autre  disposicion  de  dernière  volonlé, 
disposer  de  ses  biens  à  pies  causes  ne  autrement,  au  pré- 
judice de  l'héritier  ab  intestat  que  d'un  ,(uart  chargé  de 
tous  légats  et  de  la  quarte  partie  des  lunérailles.  » 


(1)  Cliarle  de  Montferrand  :  Item  si  cams  aliqiiis...   e.venenl  de  quo 
in  proxsenti  scripto  non  fie t  imerlio  . .  secundum  jus  scriptnm  delermi 

netur  et  tjnbernelur . 

(2)  V.  Introduction. 

(3)  Au  titre  De  successionibm  et  ullimis  voluntatibus,  p.  6. 
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EXÉCUTION    TESTAMENTAIRE. 


On  appelle  exéculcMir  IcstaiiuMilaire  u  un  mandataire 
choisi  par  le  déiunt  pour  assurer  l'exécution  de  son  testa- 
ment »  (1). 

Régulièrement  ce  sont  les  héritiers  ou  légataires  univer- 
sels qui  sont  chargés  d'exécuter  les  dernières  volontés  du 
défunl.  Mais  les  testateurs  peuvent  craindre  ([ue  les  héritiers 
n'v  mettent  quelque  négligence  ou  même  (juel(|ue  mauvaise 
volonté, ils  en  chargent  alors  une  autre  personne  en  laquelle 
ils  espèrent  pouvoir  mettre  une  plus  grande  confiance. 

Comme  nous  l'avons  vu  dans  rintroduclion,  celte  prati- 
que était  inconnue  en  droit  romain  et  on  discute  encore 
pour  savoir  s'il  faut  en  rattacher  l'origine  aux  prosccntorcs 
et  aux  lc(j(it(trii  ([ui  étaient  chargés  à  Home  de  veiller  à  l'in- 
sertion des  testaments  sur  les  registres  de  la  curie  ou  aux 
sdhnann  germani(iues. 

Quoicpi'il  en  soit,  la  nomination  d'exécuteurs  testamen- 
taires est  générale  en  Auvergne  au  xiii''  siècle  et  ceux-ci 
sont  fort  nom])reux,  alors  qu'aujourd'hui  on  se  contente 
généralement  de  la  nomination  d'un  seul  d'entre  eux. 

Il  est  à  peu  près  certain  que  la  nomination  d'exécuteurs 


(l)  Planiol,  1H,:3«  éd.,  p.  646. 
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testamentaires  n'était  pas  nécessaire  à  la  validité  de  l'acte 
mortis  causa,  nous  devons  constater  cependant  (pie  l'hahi- 
tude  de  désigner  certaines  personnes  pour  assurer  l'exécu- 
tion de  ses  volontés  dernières  était  Ihahitude  très  générale. 
L'utilité  de  cette  i)récaution  s'explique  aisément,  elle  ga- 
rantissait refficacilé  du  testament  en  fournissant  le  moyen 
de  réaliser  les  opérations  cpiil  indique.  Celte  praticpie  était 
également  générale  dans  le  nord  de  la  France.  Sans  doute, 
Beaumanoir  ne  considérait  pas  la  nomination  d'exécuteur 
dans  un  testament  comme  indispensahle  à  sa  validité  ;  ce- 
liendant  dans  la  Coutume  de  Paris  et  du  P)eauvoisis,au  xni« 
comme    au    xv^   siècle,  l'ahsence   d'exécuteur   comme    la 
nomination    d'un    exécuteur    unique    est   d'inie   extrême 
rareté  (1). 

Nous  allons  étudier  successivement  dans  ce  i)aragra- 
phe  :  la  nomination  des  exécuteurs  testamentaires,  leurs 
fonctions  et  leurs  pouvoirs,  enfin  les  moyens  enq)l()yés  par 
le  disposant  pour  assurer  l'ohservation  de  ses  dernières 
volontés. 

Nomination  des  exécuteurs. 

Tous  nos  testaments  contiennent  une  clause  spéciale 
généralement  placée  à  la  fin  de  l'acte  avant  l'énumération 
des  témoins,  i)ar  laquelle  le  disposant,  après  avoir  exprimé 
ses  dernières  volonlés,nomme  ses  exécuteurs  et  leur  trans- 


(!)  Thèse  Eni^^dinanii,  p.  2i\. 
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jiiel  les  pouvoirs  nécessaires  à  l'acconi plissement  de  leurs 
rôles. 

Ce  sont  naturellement  des  amis  à  qui  on  confie  ces  fonc- 
tions et  leur  investiture  est  ordinairement  rédigée  en  ces 
termes  :  Hujus  testament i  execntores  jacio  et  institua  venern- 
biles  viros  et  carissimos  amicos  meos.. . 

Comnii'  nous  l'avons  dit,  la  nomination  était  toujours 
multiple.  C'était  là  une  précaution  qui  s'explique  aisément  ; 
Texécuteur  peut  disparaître  avant  le  testateur,  il  peut  être 
empêché,  enfin  le  rôle  qui  lui  est  confié  peut  ne  pas  lui 
agréer.  Généralement  quatre  ou  cinq  personnes  seulement 
sont  désignées,  cependant  nous  voyons  dans  quelques  actes 
jusqu'à  dix  et  quinze  exécuteurs. 

Le  motif  que  nous  venons  d'indiquer,  expliquant  la 
multiplicité  de  ces  derniers,  ressort  bien  du  second  testa- 
ment de  Robert  111  ([ui  s'exprime  'Aimîï  :  El  etiam  noliiniiis 
qnod  si  onuies  execntores  nostri  non  passent  vacare  execntioni 
privdictœ  pra  impatenlia  jnris  vel  faclî  (uit  noilenf,  nolnnuis 
(jaad  qainqiic  <iut  (jiialuor  (uil  Ires  ont  duo  (uil  uiuis  (jui  iHware 
uolucriiit  seu  uoluerit  execulioni  privdictiv  hatu'unt  (lul  luilwcd 
in  salidum  plcnariani  potestatem  privdictœ  execntioni  sine 
débita  demandandi. 

Qu'arrivait-il  lorsque  les  exécuteurs  n'étaient  pas  d'ac- 
cord sur  l'interprétation  qu'il  fallait  donner  au  testament. 
Le  disposant  avait  quelquefois  soin  de  spécifier  qu'on  se 
règle  plutôt  sur  ses  désirs  que  sur  les  principes  du  droit, 
mais  parfois  aussi  il  prenait  la  précaution  de  donner  à 
Tun  d'entre  eux  des  pouvoirs  spéciaux  et  de  l'investir  d'une 
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autorité  supérieure  à  celle  de  ses  collègues,lesquels  devaient 
dans  ce  cas  se  soumettre  à  sa  décision  :  Et  si  omnes  no- 
luerint  net  non  potuerint  exequi  vel  interesse,  dit  Robert  I, 
////  net  ille  qui  volueril  net  potuerif  exequ(duret  omnio  supra- 
dicta  t)onie  fuiei  ipsarum  cammitto.  Et  nnjo  speci(diter  et  lui- 
militer  Dominum  meum  Episcopum  Claramontensem  cum 
ipse  habeat  curam  animœ  meœ  et  cum  ego  multum  confidam 
in  eum  qnod  ipseomnia  supradita  facial  adimplere  et  contu- 
maces tanquam  dominus  compellat. 

En  somme,  l'unanimité  de  la  participation  des  exécuteurs 
à  la  distribution  des  legs  et  à  l'exécution  des  prescriptions 
du  testament  n'était  pas  nécessaire.  Cela  est  si  vrai  que 
parfois  on  stipulait  que  le  concours  de  deux  d'entre  eux 
serait  suffisant  :  Et  nous  voulons  que  nos  exécuteurs,  dès 
qu'ils  seront  au  nombre  de  deux  (dit  Gilles  Aycelin,  après 
en  avoir  nommé  six)  réunis  pour  exécuter  nos  dernières 
volontés,  le  puissent  faire  et  soient  aptes  à  donner  des  or- 
dres pour  cela  dans  les  lieux  où  nous  les  avons  établis  en 
cette  (fualité.  En  outre  nos  neveux,  l'évêque  et  Gilles,  qui 
sont  nos  exécuteurs  principaux  et  nommés  en  cette  qualité 
en  toute  certitude,  pourront  ou  l'un  d'entre  eux  pourra,  sans 
le  concours  des  autres  exécuteurs,  tourdier,  retenir  et  garder 
de  nos  biens  toute  somme  nécessaire  pour  l'exécution  et  le 
paiement  de  nos  legs  et  pour  remplir  toutes  les  obligations 
du  présent  testament  ou  chacune  d'entre  elles  et  sans  avoir 
de  comptes  à  rendre  à  ceux-ci  ou  à  l'un  d'entre  eux  (1). 

(I)  Aycelin,  VolenU's  qnod  (iicli  execntores  aut  duo  ex  ipsis  qui  tianc 
nostram  exequi  votueriut  roluutatem,   ipsani   exequi  possiul  el  débile 
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Si  le  testateur  n'avait  pas  pris  la  précaution  de  soumettre 
les  exécuteurs  à  l'un  d'entre  eux,  il  est  probable  que  l'on 
(lev:ii!  suivre  l'nvîs  do  ]n  majorité. 

Les  iemmes  pouvaient-elles  remplir  le  rôle  d'exécuteurs 
testameidaires?  Cela  était  possible  dans  la  Coutume  de 
Paris  et  se  prati(iuait  souvent;  il  était  assez  naturel  que 
l'épouse  du  testateur  notamment  soit  appelée  à  ces  fonc- 
tions (1).  Nous  n'avons  cependant  pas  vu  ce  cas  se  présen- 
ter dans  nos  testaments  d'Auvergne.  Cela  vient  peut-être 
de  ce  que  certains  canonistes  (2)  ont  voulu  assimiler  l'exé- 
cution testamentaire  à  la  tutelle  et  en  faire  comme  elle  un 
offh'iuw  nirileel  parsuite  une  fonction  interditeauxfemmes. 
Remar({uons  d'ailleurs  que  cette  assimilation  de  l'exécu- 
tion testamentaire  (inslitulion  inconnue  à  Rome)  et  de  la 
tutelle  ne  s'expli([ue  pas  et  que  Tusage  de  la  Coutume  de 
Paris  send)le  plus  logique,  la  présence  de  femmes  parmi 
les  témoins  rend  encore  plus  incompréhensible  la  pratique 
de  TAuvergne  à  ce  sujet.  Nous  avouons  du  reste  n'avoir 
pas  pu  disposer  d'un  si  grand  nombre  de  documents  tes- 


executioni  mandare  in  locis  in  tjuibns  ipsos  execulores  fucimus  prout 
superius  continelur,  rolenles  insuper  quod  dicti  Episcopus  cl  Egidius 
nepolis  uoslri,  quos  execulores  nos/ri  principales  et  in  solidum  facimus 
et  eorum  qui  libel  pro  se,  vel  per  alium  el  sine  aliis  possinl  el  possit  ap. 
prehendere  tenere  el  servare  omnia  bom  noslra  pro  execulione  nostra 
completidael  exequi  omnia  el  singu/a  in presenti  nostra  ullimu  loluntate 
contenta  nullo  de  aliis  expeclato  nec  aliis  executoribus  vel  alicui  raclonem 
reddere  de  aliquo  Icneanlur. 

(1)  Thèse  Engelmann,  p.  227. 

(2)  Ibid. 


liVr.CUTION    TKSTA.MKNTAÎIU': 


121 


tamentaires  pour  que  nous  puissions  donner  une  opinion 
absolue  à  ce  point  de  vue. 

Comme  nous  l'avons  aperçu  dans  la  dernière  citation 
que  nousvenons  de  faire,  il  arrivait  souvent  que  le  testateur, 
possédant  des  biens  dans  les  dilférentes  parties  du  royaume 
chargeait  certains  groupes  d'exécuteurs  d'une  mission  si)é- 
ciale  se  rapportant    aux  biens  situés  dans  telle  ou  telle 
région.  Cela  se  conçoit  aisément  vu  la  difticulté  el   la   lon- 
gueur des  communications  à  cette  époque.  Il  est  probable 
qu'alors  chaque  groupe  d'exécuteurs  était  indépendant  et 
seul  maître  de  la  mission  spéciale  (jui  lui  avait  été  confiée. 
L'usage  de  la  nomination   d'exécuteurs    testamentaires 
subsista  toujours  du  xii«  au  xvr  siècle.  Nous  en  rencon- 
trons encore  dans  les  documents  de  cette  époque.  Cepen- 
dant ce  n'était  plus  une  règle  générale,  nous  avons  un  tes- 
tament où  il  n'en  est  pas  parlé  (1).  D'un  autre  coté,  lorsque 
l'acte  en  contient  la  nomination,  leur  nombre  est  considé- 
rablement réduit.  En  lôlO,  Guillaume  Ranait  nomme  seule- 
ment deux  exécuteurs  et  Marguerite  Rarrier,  qui   fait  son 
testament  en  1564,  en  nomme  un  seul.  Leur  rôle  n'a  pas 
varié. 

Comme  on  le  voit,  cette  institution  tendait  à  disparaître, 
nous  croyons  d'ailleurs  qu'elle  n'a  jamais  été  essentielle  et 
qu'elle  ne  fut  qu'un  usage  général.  C'est  ainsi  que  Masuer 
n'en  dit  pas  un  mot.  Au  xvir  siècle  elle  tombait  dans  l'ou- 
bli. Chabrol  (2)  en  donne  une  raison  originale  :  «  Il  est  rare 

(1)  Testament  de  Crouzet,  1585. 

(2)  T.  H,  p.  36. 
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de  nommer  des  exécuteurs  testamentaires  en  Auvergne  par- 
ce que  la  coutume  ayant  réduit  au  quart  toutes  les  disposi- 
tions que  k'  testateur  peut  faire  et  ajoutant  que  ce  (juart 
doit  être  pris  de  la  main  des  liéritiers,  il  en  résulte  qu'il  ne 
doit  pas  rétre  de  celle  d'un  exécuteur  testamentaire  (1).  » 
Mais  Chabrol  cite  ensuite  deux  jugements  de  1658  et  lG9îi 
en  sens  contraire. 

Fonctions  et  pouvoirs. 

Les  fonctions  des  exécuteurs  testamentaires  étaient  de 
procéder  à  la  liquidation  de  la  succession  du  de  ciijus  et 
d'exécuter  en  son  nom  les  dispositions  pic  uses  ou  profanes 
qu  il  avait  insérées  dans  son  testament. 

Il  faut  remanjuer  que,  du  xii®  au  xvi"  siècle,  s'est  opérée 
dans  les  fonctions  des  exécuteurs  la  même  évolution  que 
celle  qui  a  mar([ué  le  but  de  l'acte  luortis  causa .  Au 
XIII*'  siècle  le  teslamc^nt  n'est  ([u'une  réunion  de  legs  pieux, 
d'amendes  honorables  pour  la  réparation  de  ses  fautes,  de 
dons  charitables  et  de  prescriptions  ])our  la  ré[)aration  des 
d(*ttes  et  torfés  ;  seules  ou  à  peu  jH'ès  seules  les  dispositions 
contenues  dans  les  institutions  d'héritiers  ont  le  caractère 
profane  et  manifestent  des  préoccupations  tem[)orelles, 
aussi  les  exécuteurs  testamentaires  de  cette  époque  sont 
appelés  clewosiiKtrii,  ou  distributeurs  d'aumônes.  C'est 
ïclcmosinarhis  qui  sera  chargé  de  la  répartition  entre  les 

(1)  Coutume  de  1510,  art.  122:  «  Et  se  doibt  prendre  lodict  quart, 
par  la  main  des  héritiers  ab  intestat,  sans  que  les  lépfataires  s'en 
puissent  dire  saisis.  » 


églises  et  les  monastères  des  biens  que  le  défunt  a  assignés 
à  chacun  d'eux,  c'est  lui  qui  fera  les  distributions  d'aumônes 
aux  pauvres  et  aux  malades,  c'est  lui  enfin  qui  sera  chargé 
de  la  réparation  des  torfés  et  du  paiement  des  dettes. 

Mais  avec  le  temps,  le  caractère  du  testament  change,  le 
souci  des  préoccupations  temporelles  se  manifeste  et  finit 
par  devenir  l'objet  premier  de  l'acte  à  cause  de  mort  :  avec 
lui  aussi  naturellement  se  modifie  le  rôle  des  exécuteurs. 
Dès  le  xiv«  et  même  le  xiii«  siècle, nous  voyons  apparaître 
le  mot  d'executores  pour  désigner  cette  sorte  de  mandatai- 
res, et  au  XV  et  xvi«  siècles,c'est  le  seul  employé.  C'est  qu'il 
ne  suffit  plus  seulement  de  apacificare  clamores  »  du  decii- 
jiis/û  faut  aussi  régler  la  succession  «  sine  strepitu  judicii  ». 
Les  exécuteurs  sont  alors  véritables  liquidateurs  de  la 
succession,  leurs  fonctions  sont  de  recueillir  et  de  grouper 
les  créances  et  de  les  répartir  entre  les  personnes  investies 
par  le  défunt. 

Les  pouvoirs  (fui  leur  sont  conférés  généralement  à  ce 
sujet  le  sont  d'une  façon  très  large,  et  il  est  probable  que  le 
testateur,  surtout  lorsque  c'était  un  personnage  de  quelque 
importance,  ayant  de  grands  domaines,  ne  savait  pas  très 
exactement  quelles  étaient  ses  créances  et  il  s'en  remettait 
à  la  bonne  foi  de  ses  exécuteurs.  Si  nous  rentrons  dans  le 
détail  des  clauses  testamentaires  se  rapportant  à  ce  sujet, 
nous  pourrons  nous  rendre  compte  plus  exactement  des 
pouvoirs  qui  leur  étaient  conférés. 

Robert  II  s'exprime  ainsi  après  avoir  nommé  six  exécu- 
teurs :  «  per  quorum  manus  volunms  et  prœcipimus  quod 
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legata  nostra  et  clamores  nostri pemolvantur  cl pacificentiir,.. 
dantes  eisdeni  executorlbiis  et  ciiUUu't  connu  (jiil  dictcim  nos- 
tram  ultimam  voluntatem  cxequentur  seii  i\ve(jiietur  potesta- 
tein  tenendi  possideiidiy  levandi,  percipiendi  cxujendi  oniiies 
rcddiliis,  jjroDcntus,  cxitus,  villiv  nostriv  Pluuzuwi  et  pevti^ 
ucntlarum  ipsiiis  nitta\  » 

Et  Robert  I  :  a  Et  doua  eis  ptenani  potvsl(dciu  ludunidi  per- 
cipiendi et  possidcndi  oinnes  fnicliis  et  onuiiojura  (jiiiv  hcdu'o 
in  dnalnis  dictis  vitiis.  »  Cette  spécificalion  des  pouvoirs  don- 
nés aux  exécuteurs  ne  figure  pas  toujours  (ians  les  testa- 
ments, elle  est  même  rare,  mais  lorsqu'elle  y  est,  elle  est 
toujours  à  peu  près  la  même.  Percipere,  possiderCy  tels  sont 
les  pouvoirs  que  confère  le  testateur  |)our  permettre  à  l'exé- 
cuteur de  liquider  la  succession  et  de  taire  la  distribution 
des  legs.  En  définitive  il  lui  confère  la  saisine  et  le  droit 
de  se  mettre  en  possession  de  ses  biens  et  aussi  d'en  perce- 
voir les  fruits,  ce  (jui  serait  bien  un  attribut  de  la  [)ropriélé 
si  l'exécuteur  testamentaire  devait  les  garder  par  devers  lui, 
maïs  nous  savons  qu'il  n'en  était  pas  ainsi. 

On  voit  donc  que  les  exécuteurs  avaient,  dès  le  xiii^  siècle, 
des  pouvoirs  très  étendus,  il  n'en  avait  pas  toujours  été 
ainsi  ;  au  xi^  siècle  ils  n'étaient  (pie  desimpies  mandataires 
du  défunt.  Puis  le  testateur  organisa  lui-même  les  raj)ports 
de  fait  qui  devaient  s'établir  entre  ses  exécuteurs  et  ses 
biens,  alors  qu'autrefois  entre  les  exécuteurs  et  lesbéritiers 
ou  le  commettant  n'existait  qu'un  lien  personnel. 

L'Auvergne  suivit  à  ce  point  de  vue  l'évolution  qui  se 
manifesta  dans  les  pays  de  droit  écrit  et  ne  fut  pas  retardée 
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comme  les  pays  coutumiers  par  leur  opposition  prolongée 
à  f  idée  testamentaire.  Les  praticiens  du  Midi  n'étaient  pas 
arrêtés  i)ar  les  mêmes  obstacles  :  pour  eux  il  était  tout  natu- 
rel qu'une  volonté  postbume  agît  dans  la  sphère  des  droits 
réels  ou  personnels.  «  Le  testament  instituait  les  exécuteurs 
en  tant  que  mandataires,  il  pouvait  les  placer  à  tous  points 
de  vue  dans  la  situation  d'administrateurs  (1).  » 

Le  testateur  leur  donne  pleine  et  entière  puissance  d'agir 
pour  son  compte,  il  leur  confère  des  pouvoirs  très  larges 
et  leur  accorde  une  grande  liberté  dans  la  distribution  des 
libéralités  pieuses.  Comme  nous  ne  pouvons  savoir  quelle 
sera,  au  moment  de  notre  décès,  notre  fortune,  dit  l'évêque 
Aycelin,  on  devra  d'abord  solder  intégralement  tel  et  tel 
legs,  les  autres  subiront  une  réduction  au  marc  le  franc 
proportionnée  à  ce  qui  manquera  de  fonds  ou  seront  au 
besoin  supprimés  suivant  le  jugement  et  la  conscience  des 
deux  exécuteurs  ayant  autorité  sur  les  autres... 


Moyens  employés  pour  assurer  robservation  du  testament. 

La  nomination  d'exécuteurs  testamentaires  était  bien  un 
excellent  moyen  de  faire  exécuter  exactement  ses  dernières 
volontés,  mais  on  avait  toujours  à  craindre  la  mauvaise 
volonté  des  héritiers  naturels  toujours  plus  ou  moins  dé- 
pouillés, crainte  d'autant  plus  fondée  lorsque  cet  héritier 
était  un  haut  personnage,  à  plus  forte  raison  lorsqu'il  appar- 
tenait à  la  noblesse  suzeraine  de  la  province,  aussi  voyons- 


I 


(1)  Thèse  Auiïroy,  p.  507. 
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nous  parfois  dans  ce  cas  le  testateur  imposer  à  son  héritier 
Tohligation  de  prêter  serment  de  ne  pas  s'opposer  à  ses 
dernières  volontés. 

Nous  lisons  en  tin  du  testament  de  Uoherl  II  :  El  pnvdicius 
Rohcrtiis  /ilius  et  hères  iininersalis  proiuisit  et  jumvit  super 
snncta  Dei  Evangetia,  in  privsenli(t  liictoriuu  Icsdiiiu,  et  coram 
iiu  dicta  Cancettarioy  (ilteiniere  et  servare  et  in  contra  non 
venire. 

Lorsque  ce  serment  n'avait  pas  été  prêté  du  vivnnt  du  dis- 
posant, celui-ci  insérait  une  clause  obligeant  l'héritier  à 
jurer  de  se  conformer  aux  dispositions  dernières  avant  de 
faire  la  moindre  immixtion  dans  la  succession  :  «  Item  volo 
et  ordino  qnod  heredes  mei  prœdicti  jurent  ad  sancta  Dei 
Evamjetia,  antiujuam  se  adiicrent  vel  ininiisceant  in  Jieredita- 
tilnis.,.,  se  perpétua  testawentum  meum  abservare  et  contra 
non  venire  et  ieyata  salvere  a  me  ordinatum  et  satisfacere 
plene  et  campclenter  supradictis  Icc/atis.  » 

Et  si  les  héritiers  refusaient  de  prêter  ce  serment,  il  arri^ 
vait  parfois  que  le  testateur  les  exhérédait,  on  lit  en  eiïet 
au  dos  du  testament  de  Jean  Rodier  (et  on  voit  que  cette 
disposition  a  été  ajoutée  après  coup)  :  «  Vota  ego  irîeni  tes- 
tatar  quad  Stephanus  Michaelis  et  Bertranda  saror  mea  et.,, 
qnos  tieredes  institueram  in  testamenta  mea  sint  exhcredes,  et 
ipsos  expresse  exhereda  quia  noluerunt  jurare  abservare  et 
tenere  meam  uoluntatem  idtimam  et  tioc  dixi  in  priesentia 
dictorum  testium.  » 
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Compétence. 

Nous  avons  vu  (1)  qu'à  la  fin  du  xir  siècle,  lesjuridictmns 
laïques  et  canoniques  étaient  concurremment  compétentes 
en  matière  testamentaire  dans  le  Midi  de  la  France. 

Nos  chartes  et  nos  auteurs  sont  muets  sur  ce  sujet,  et  nos 
documents  ne   nous  fournissent  presqu'aucun  renseigne- 
ment. Nous  serons  donc  forcés  de  nous  contenter  d'une  vue 
très  générale.  M.  Auffroy  nous  fait  remarquer  (2)  que  si  la 
compétence  ecclésiastique  se  maintint  encore  longtemps 
après  le  xiii«  siècle  dans  les  pays  du  Nord,  il  n'en  fut  pas 
ainsi  dans  le  Midi  où  la  compétence  laïque  est  attestée  par 
des  textes  nombreux  (étrangers  à  notre  province  il  est  vrai, 
mais  émanant  de  provinces  voisines)  :  Coutume  de  Tou- 
louse (1286),  art.   123  (éd.  Tardif,  p.  57).   Consultation  de 
1251.  Histoire  de  Languedoc,  t.  VIIL  n°  424,  col.   1293: 
l'enregistrement  doit  se  faire  :  apud  tribunal  reyium.  Statuts 
de  Villefranche  de  Rouergue(1256).  Layettes,  t.  IH,  n"4255, 
p.  298. 

Dans  la  Coutume  de  I\aris,  nous  dit  M.  Engelmann  (3),  la 
situation  était  bien  claire,  c'était  le  testateur,  au  xiv*  siècle, 
qui  désignait  lui-même  la  juridiction  à  laquelle  il  entendait 
confier  les  contestations  pouvant  s  élever  au  sujet  de  ses 
dispositions  dernières.  Non  seulement  le  testateur  avait 
ce  pouvoir,  mais  il  en  usait  très  généralement,  et  il  est  rare 


(i)  Introduction.  Influence  canonique. 

(2)  P.  636. 

(3)  Thèse  1003,  p.  117. 
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de  trouver  un  testament  ne  contenant  pas  de  clause  de  ce 
genre.  Dans  nos  testaments  d'Auvergne,  au  contraire,  nous 
ne  trouvons  aucune  disposition  analogue,  à  l'exception 
d'une  seule  clause,  hupielle  est  si  vague,  que  nous  ne  savons 
vraiment  pas  si  nous  devons  lui  attribuer  le  caractère  de 
désignation  de  juridiclion.  C'est  dans  le  testament  de  (luil- 
laume  X  de  1245,  que  nous  lisons  ce  passage  :  Item  voluiuiis 
et  privcipiiuiis  (jiiod  consangiiiiieus  iioslcr  IluyOy  Del  ijnitid, 
KpiscopuH  Cldroinontciisis  hcrcdeiu  noslriuii  coiupclUtl  per 
censuras  eccIesiasiûjUds,  si  opus  fiicrit,  ad  supradicta  ohser^ 

vanda. 

S'agit-il  d'atlribution  de  juridiction  au  [)ouvoir  ecclésias- 
tique, ou  simplement  de  censures  de  l'Eglise,  s'ajoutant 
pour  leur  donner  i)lus  de  force  aux  décisions  de  la  justice 
laïque?  Nous  ne  saurions  le  dire. 

En  l'absence  d'autres  renseignements,  nous  inclinons  à 
penser  que  la  comi)étence  ecclésiasti(|ue,  laquelle  atteignit 
le  maximum  de  son  étendue  au  dél)iil  du  xiii^  siècle,  cl  la 
compétence  laïcjue  devaient  être  déterminées  suivant  l'en- 
droit où  étaient  situés  les  biens  dont  disposait  le  testateur. 
Et,  d'autre  part,  la  comi)élence  devait  dépendre  du  carac- 
tère de  l'autorité  locale.  îl  y  a  toute  probabilité  pour  (fu'à 
Clermont.  ]>ar  (^xemplr,  (jui  dépendait  avec  ses  environs  de 
l'évéque  du  lieu,  la  juridiclion  compétente  iVit  le  tribunal 
ecclésiaslî(pie,  tandis  (|u'à  Riom  qui  fut  une  ville  francbe 
et  à  Vic-le-Comte,  ([ui  dépendait  du  comte  d'Auvergne,  la 
juridiction  fût  uniquement  laïque. 

On  sait  que  même  dans  les  pays  du  Nord,  où  elle  se  main- 
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tint  plus  longlenq)s,  la  compétence  ecclésiastique  avait 
complètement  disparu  au  xvr  siècle(l).  On  pourrait  croire 
que  dans  les  pays  du  Midi  et  en  Auvergne,  elle  avait  dis- 
paru beaucoup  plus  tôt.  On  peut  penser  que  non  si  on  se 
réfère  au  testament  de  Marguerite  Harrier  de  1554  où  elle 
déclare  soumettre  son  testament  à  toute  juridiction.  Cecp.i 
semble  indiquer  la  permanence  des  deux  pouvoirs  judi- 
ciaires (2). 


(1)  Thèse  Engelmann,  p.  123. 

(2)  Nos  ailleurs,  Masuer  et  Chabrol,  ne  : 
sujet. 


nous  renseignent  pas  à  ce 


B.    -   y 
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Liste  des  tesraineiits  nfilisés  dans  celle  ihèse 
ayaiil  <léjà  élé  publiés. 

Testaments  se  trouvant  dans  Baluze. 

Hhloirc  ijcimdoyiquc  de  la  maison  d'Auvergne, 

t.  II,  Preuves. 

1209  Guy  II,  p.  N2. 

1202  Robert  I,  p.  2()8. 

1240  Guillauuie  X,  p.  \)0. 

12S1  Hoherl  II,  p.  277. 

1285  Eléonore  de  HaHie,  p.  \\1, 

12%  1-  de  Robert  III,  p.  801. 

i:i02  2«deRobert  lll,p.  804. 

1840  Jeau  eoude  de  Clerniout,  p.  814. 

1409  Marquise  vie  Goudet,  p.  \WL 

Testaments  se  trouvant  dans  le  Spicilegium  Brivatense  (1). 

1202     Beatrix  de  Heuac,  ]).  9<S. 
12(S()    Jean  Rodier,  p.  171. 
1828     Pierre  Benoit,  p.  804. 

(I)  hecueilde  (locuments  his/orù/ues  relatifs  au  Hrivadoh  et  à  r Au- 
vergne, par  Auguslin  Chassaiiifr. 
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TeslaiiHiil  de  Mai-ine  (t  )  «««  B<'M.iin:.i-cli.-.is  (2). 

(2.-)  juilli'l  1280.) 

/„  nomine  palvh  el  lilii  cl  spirilns  xnncIL  Ann-n.  Anna  do- 
mini  wilh'sinw  dnrcnh'sinw  oclnauesimo,  nicnse  Jiilii, 
régnante  domino  l'hiUpo.  Dei  !,ralia  Ih.jc  Fnmcic.  Kç,o, 
Marina  nxor  nohili.  riri  domini  lù,slarhii  de  UcUn  Manhe- 
sio,  militis.  snnn  mente  an-pore  el  inicllectn,  in  men  bona  el 
sana  memoria  con.slilnio,  rolensproridere  ne  occasione  rernm 
„„,,,,„„  ali^po,  possil  in  poslerum  snlmùri  nuderia  .jneslionis 
et  ne  occnsio  dismrdie  sen  iuujii  preparclm;  dien,  linjns  In- 
l,enlis  vile  cnpiens  prenenire  exlremnni.  enm  nirhil  homini- 
luis  n.ajns  debealnr  <inam  ni  sni>reme  roinnialis  posb/nam 
jam  alind  nette  non  possnni  tU>er  sil  slilns  el  licilnn,  .pml 
iirrnm  non  redit,  ad  artdirinm  nienni  per  nunrnpnlionem 
sic  ordino.condo  et  focio  leslomcnlnm. 

In  primis  onwipolenli  Deo  el  yloriose  l'injini  Marie  mniri 
ejiis  et  omnibus  sanctis  animnm  memn  commendo.  eliç,ens 
meam  sep>dlnram  in  cimiterio  lm,tissimi  Geraldi.  in  tunmlo 
domini  Poncii  de  Villa  (l'ons  de  Villa)  condam   marili  mei. 

El  pro  remedio  anime  mee  el  pareninm  meornm  lerfO  mo- 
m,'.lerioAnreliacensi(d\\un\\nc)lri<,inlasolidosluronensium 

,,msnom  in  domibns  de  Piano  Anretiaci  .p,e  snnl  ante  eccle- 


(1^  Marine,  diminutif  de  Marie. 

(2)  AreLirn  mumcipales  dA.nllac,  FF.  Portefeuille  20,  Lasse  . 
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siam  béate  Marie,  pro  anninersario  facieudo  quolibet  anno 
in  die  obitus  mei, 

Item  tego  voventui  dicti  monasterii  decem  solidos  tau  tu  m 
pro  refectione  in  die  obitus  mei. 

Hem  luminariis  dicti  monasterii  decem  solidos  semel  lan- 
tum. 

Item  lefjo  candele  béate  Marie  de  Coro  prœdicti  monasterii 
(à  la  chandelle  du  chœur  de  l'église  de  Sainl-Géraud)  de- 
cem  denarios  percipiendos  in  (juadam  domo  quam  Icucl  et 
possidet  Durand  us  Denizi, 

Item  leyo  presbiteris  celebrantibus  in  dicta  ecclesia  et  (jui 
pro  tempore  celebrabunt  in  dicta  ecclesia  pro  anninersario 
perpétua  facieudo  quolibet  anno  in  dicta  ecclesia  decem 
solidos  percipiendos  in  domo  vocata  da  la  Costa  quam  tenet 
a  me  Bernardus  de  Par  tan. 

Item  tec/o  monialibus  de  Buxo  viginti  solidos  semel  tantum 
pro  refectione  in  die  obitus  mei  et  pro  (uiniuersario  perpétua 
facieudo  pro  me  quolibet  anno,  unum  cestarium  (un  seller) 
/rumenti  quod  habeo  censuale  in  prato  r/c  (illisible). 

Item  reclusis,  leprosisy  hospit(dibus  Aureliaci,  cuilil)et  per^ 
sone  existenti  in  dictis  locis  duodecim  denarios  turomensium 
semel  tantum  pro  refectione  in  die  obitus  mei. 

Item  tego  unam  caritatem  faciendam  in  villa  Aureliaci  in 
die  obitus  mei  de  uno  denario  turonensi  semel  tantum  cuilibel 
pauperi. 

(Suivent  des  legs  aux  frères  mineurs  dWurillac,  à  l'ab- 
baye de  Conques,  au  monastère  de  Montsalvy,  à  l'ordre  des 
hospitaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  el  du  Temple,  à 
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riiopital  du  Puy,  à  Nolre-Danu'  de  Paris,  aux  calliédralos 
de  (^leriiioiit  et  de  Bourges,  [)()ur  é(jui[)er  et  envoyer  un 
croisé  eu  Terre  Sainte,  pour  marier  eincjuanle  (illes  pau- 
vres, pDUi-  la  cnnslruelion  d Un  poul  et  eidiu  pom  la  l'épa- 
ralion  des  lorlés,  tous  ces  legs  laits  dans  les  Ibrnies  con- 
nues). 
item    Ensldchio    de  Bello    Marchesio,    iiulifcii}   iiutrUiiui 

é 

iiieiun,  heredein  iiuclii  facio  et  inslltuo  (jeneralem  et  iininer- 
Sdleiu.., 

Si  uero  (diml  (esfftiueidiiiu  seii  ordinalioneiu  frci,  ilhtin 
vel  illiid  revoci)  penitiis  et  (iiuiido  et  noto  ludliiis  esse  indoris. 

Kl  roijo  venendules  et  relifiiosos  lu'ros  fndrem  JoJiaiineiii 
de  Sdiiluts  (/(irdinnmu  fiudnini  inifioruiu,  frfdreiu  M(dhcuiu 
ilonuis  Aiirvlidci,  fndrciu  Honiinm  de  ovdine  uunoruiu  et 
domiiuiin  Guillcliuiun  recloreiu  ecclesie  Iwcde  M(trîe  Anrelûici 
et  doniinuiu  lU'rnurdiu]}  vicariuui  cjusdcni,  et  (toiuinmu  M(t- 
tîieiiin  de  Parldido,  (uTuldiiin  Vitidis  ctevicuni,  ul  ij)si  si(jilld 
siid  dppoiuint  Jiii  prœsenti  scrlpto,  dispositioni  sen  mee  idliiue 
voluutidi. 

El  noto  qiiod  dlci  possit  dppositionem  siijillonun  facere 
tesldiuenlniu  in  scriptis,  sed  dd  fideui  et  ntemoridni  Iduluni 
(tppnuidnr  ut  superius  est  expressnnu 

EL  nos  dicti  [rnler  Joluinnes  de  Sanlias,  frdler  Midlieus, 
frcder  Boidtus,  (hilllclnius  ..  Henidrdns.  .  etc..  vocdti  et 
rorjdti  d  dicta  domina  Mrtrind  tesfdtrice,  prœsenti  ordinationi, 
dispositioni  seu  uttima  voiuntati  siyilla  nostra  apponi  in 
(Idem  et  teslimoninm  omnium  premissorum. 

Actum  ifi  donjo  fratrnm   minornm  apud  Auretiacum  die 
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Jouis  in  festo  tmUi  Jacoln  Apostoti,  anno  et  mense  predictis, 
Eifo  dicta  Mdrina  presenti  carte  si(/illum  meum  opponi  feci 
in  /idem  et  rotmr  omnium  predictornm  ut  pnvsens  scrij)tum 
vdtedt  non  ol)sl(tnte  ntsuro  fdctd  in  décima  octava  linea  corn- 
putando  a  fine  utn  dicitnr. 


Tostamont  (ïe  Gabriel  |{,iiiait  (<5I0). 

((  A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront  et  orront  : 
Jehan  de  Collonges  escuyer,  licencié  es  lois,  seigneur  de  la 
Motlie,  conseiller  et  tenant  le  scel  de  hault  et  excellent 
prince  Monseigneur  Charles  duc  d'Auvergne  et  du  Bour- 
bonnais, comte  de  Montpensier,  salut.  Scavoir  faisons  que 
en  la  court  dudit  seneschal  dudit  comté  de  Montlerrand  a 
esté  personnellement  eslahly  vénérable  et  discrète  personne 
messireGal)riel  Ranait,  lequel  sain  de  pensée  et  entende- 
ment et  de  bonne  mémoire  cond)ien  qu'il  soit  un  peu  mal 
disposé  de  sa  personne  comme  il  a  dict  et  confessé  en  la 
présence  du  notaire  et  des  tesmoingts  ci-après  descripts. 
de  son  bon  gré  et  bonne  volonté,  considérant  qu'il  n'est 
rien  plus  certain  que  la  mort  ni  plus  incertain  que  l'heure 
d'icelle,  voulant  ordonner  de  son  corps  et  biens  comme 
bon  catliolique  a  laict  son  testament  et  ordonnance  de 
dernière  volonté  en  la  manière  que  s'ensuit  :  le  vénérable 
signe  de  la  croix  devant  mis  qui  est  tel  f,  in  nomine  patris 
et  /itii  et  spiritus  sanctiy  amen. 

Je,  Gabriel  Ranait. 

Premièrement  j'av  donné  et  donne  mon  àme  dès  main- 
nant  et  alheure  qu'elle  partira  de  mon  corps  à  mon  Dieu 


136 


APPENDICE 


créateur  et  rédempteur  Jésus-Christ  et  la  recommande  à  la 
bienheureuse  Vierge  Marie,  etc.  ». 

Puis  le  chanoine  indique  où  il  veut  que  son  corps  soit 
«  sépulture  »  près  du  sépulcre  de  monseigneur  St  Austre  - 
moine  dans  le  «  vas  »  ou  tombeau  de  ses  père  et  mère  ;   il 
règle  minutieusement  ses  funérailles,  les  messes,  prières, 
services  luminaires,  et  il  ajoute  :  «  Et  pour  ce  que  l'institu- 
tion d'héritier  est  le  fondement  de  tout   testament  de  der- 
uière  volonté,  je  fais  et  institue  mes  héritiers  universaux 
mes  chers  et  bien  avmés  neveux  Gabriel  et  Antoine  Ranait, 
enfans  de  mon  très  cher  et  avmé  frère  et  veulx  et  ordonne 
qu'ils  ne  succèdent  et  à  mes  biens  tant  meul)les  qu'immeu- 
bles desquels  je  trespasseray,  excepté  seulement  ceulx  des- 
queux je  disposeray  ci-après,  présent  le  notaire  ayant  écrit 
comme  personne  publique  recevant  et  stipulant  pour  mes- 
dits  neveux  et  héritiers.   Item  donne  et  lègue  au  révérend 
père  en  Dieu,  monseigneur  l'évècpie  de  Clermonl,  la  somme 
de  cinq  sols  tournoys  payable  par  une  loys  par  mes  héri- 
tiers. Je  donne  et  lègue  aux  vénérables  seigneurs  et  servi- 
teurs de  lad.  esglize  Notre-Dame  d'Aigueperse  ma  mai- 
son avec  ses  tenances  et  appartenances,  en  laquelle  je  lais 
de  présent  ma  demeure,  située  et  assise  dans  la  ville  d'Ai- 
gueperse, en  la  rue  des  Chèvres  jouxte  la  maison  de  mais- 
tre  Guillaume  Astié.  Je  donne  et  lègue  à  Anne  Meschin, 
ma  servante,  douze  septiers  de  froment  et  la  jouissance  de 
ma  petite  vigne  de  Busset  ».  (Suit  la  nomination  de  deux 
exécuteurs  et  la  date,  15  septembre  1510.) 
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Testament  de  Maiyuerile  Barrier  (t). 

A  tous  ceulx  qui  verront  ces  présentes,  nous  garde  du 
scel  royal  estably  aux  contracts  à  Riom  en  Auvergne  pour 
le  Roy  nostre  sire.  Salut.  Scavoir  faisons  que  pardevant 
François  Chappot,  notaire  juré  dudict  scel  et  par  le  Roy 
commis  au  bailliage  de  Laroue  et  ressort  diceluv  :  Person- 
nellement  establye  Marguerite  Barrier  fdle  a  feu  Vital  ii 
présent  femme àPierre  Grand  habitant  de  Bessettes  paroisse 
de  Sainct-Romain  mandement  de  Montpelloux  pays  d'Au- 
vergne. Laquelle  estant  un  peu  mallade  et  mal  disposée  de 
sa  personne,  touttefois  ayant  bonne  mémoire  et  sain  enten- 
dement, de  son  gré  et  bonne  volonté  a  faict  comme  bonne 
crestienne  son  testament  et  ordonnance  de  dernière  voilante 
ainsique  sensuit  :  Premièrement  a  faict  le  vénérable  signe 
de  la  croix  f  disant  In  iwminc palvis  et  filii  ci  spiritiis  sancti  : 
Amen  Je  Marguerite  Barrier  recommande  et  donne  mon 
àme  a  Dieu  le  créateur  auque  de  droit  appartient  et  à  la  très 
Sacrée  et  Glorieuse  Vierge  Marye,  a  monsieur  Saint  Michel 
Lange  et  à  toute  la  court  céleste  du  paradis,  les  soupliant 
être  intercesseurs  pour  mon  àme  envers  Dieu  affin  (ju'il  luy 
plaize  la  colloquer  en  son  royaulme  éternel  de  paradis  Je 
veulx  mon  corps,  Icàme  en  estant  partye  et  séparée,  estre 
ensepulturé  au  cymetière  de  léglize  dudict  Sainct  Romain 
en  la  vaze  et  tumbe  de  mes  i)arens  et  amys  trespassez.  Je 
veulx  et  ordonne  que  ledit  jour  de  ma  sépulture  messieurs 

(1)  Anno  1564,  Manuscrit  communiqué  par  M.  Callemard,  Ju^^e  au 
Tribunal  civil  de  Riom. 
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les  curé  et  preslres  do  ladite  esglize  Saiiiel  Honiaiii  el 
Sainl  rieniens  soyent  rectjuis  et  iin  ités  de  venir  a  inad. 
sépulture  el  de  venir  quere  mon  corps  en  mon  domicile  el 
fere  les  obsècjues  et  funérailhes  acouslumées  estre  faictesà 
tout  bon  creslient,  et  pour  ce  fere  leur  veulx  estre  ha  il  hé  a 
disné  el  a  chascun  deulx  la  somme  de  deulx  sols  six  deniers 
et  moyennant  ce  lesdits  preslres  seront  tenus  de  fere  un 
chante!. 

Et   led.  jour  veulx  estre  laide  aumosne  generalle  aux 
pauvres  et  veulx  aussy  que  mes  parans  voisins,  et  amys 
soyent   invités  à   mes  obsèques  et   funérailles  et  (|ui  leur 
soit  donné  a  disné.  Ilcin  je  veulx  el  ordonne  que    le  lende- 
main  de    mad.   sépulture  soit  faicle  en  ladite  esglize  de 
Sainct  Romain  un  aullre  chantel  par  lesd.  j)restres  et  pour 
ce  iere  estre  bailhé  a  chacun  deulx  sols  tournois.    IMus 
veulx  (jue  a  mon  intention  soyent  célébrées  quarante  mes- 
ses des  trespassés  en  lad.  esglize  de  Sainct  Romain  par  les 
preslres  dicelle  partluranl  quarante  jours  contignuelz  et 
consécutifs  à  commencer  dès  le  lendemain  de  mad.   sépul- 
ture el  pour  ce  fere  leur  estre  bailhée  la  somme  de  troys  liv. 
l/.  el  estre  otïert  pain  el  vin  à  cliascune  desdiles  messes. 
Plus  veulx  estre  célébré  en  lad.  esglize  au  bout  desd.  qua- 
rante jours  ung  aullre  chantel  par  lesd    preslres  el  pour  ce 
fere  leur  estre  bailhée  a  chascun  deulx  la  somme  de  deux 
sols  tz.  et  aussy  un  maraul.  Après  mad.  sépulture  tous  les 
dimanches  veulx  estre  olTert  pain  el  vin  en  lad.  esglize  Sl- 
Romain  Item,  \eulx  estre  célébré  au  bout  de  l'an  de  mad. 
sépulture  en  lad.  esglize  un  aullre  chantel  par  lesdits  pres- 
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très  el  pour  ce  fere  estre  deslivré  à  chalcun  deulx  autres 
deux  sols  tz.  Item,  je  fonde  el  lègue  à  perpétuité  une  messe 
des  trespassez  en  ladite  esglize  Sl-Romain  par  chalcun  an 
el  veulx  quelle  soyl  célébrée  a  tel  pour  que  sera  faite  mad. 
sépulture  et  pour  ce  fere  eslre  bailhé  aux  dits  preslres  la 
somme  de  troys  liv.  tournovs  ou  trovs  sols  annuels. 

Item,  moy  Marguerite  Barrier,  fais,  nomme,   institue  et 
ordonne  mon  héiitière  universelle  en  la  reste  de  tous   mes 
biens  Gabrielle  Michallon  ma  filheetdefeu  Benoit  Miclial- 
lon  mon  mary  quand  vivoil.  Lesquels  biens  consistent  en 
ma  docl  et  vercheyres  et  en  meubles  dont  va  trovs  robbes 
deux  de  coulleui-  et  une  bureau  et  un  corps  de  robbe  de 
drapt   noir,   treze  chemises  a  mon  usaige,   douze  couvre 
chiefs,  troys  chapperons  drapt  coulleur  noire,  deux  paires 
de  manches  de  sarge  et  une  aullre  paire  de  demy  oslade, 
cinq  annaulx  d'argent  de  petite  valleur,  deuxdevanliers  de 
demy  ostade  el  aullres  petits  meubles,  linge, chausses  a  mon 
usage.  Kl  ai  faicl  el  nommé  exécuteur  de  moud,  testament 
Jehan  Faydict  auquel  donne  pouvoir  el  saisine  de  tous  mes 
biens  et  de  fere  el  accomplir  moud,  testament  et  ce  qui 
restera  après  iceluy  accomply  de  mesd.  biens  sera  el  veulx 
eslre  deslivré  a  mad.  héritière.  Promis  et  juré  aux  saincls 
évangilles  de  Dieu  manuellement  touchés  de  ne  venirjamais 
au  contraire  ains  renoncera  toutes  choses  quelconcjues  aux 
l)résenlescontraires.  Revocque,  casse  el  adnulle  tous  aullres 
testamens  par  moy  cy-devanl  faicts  sy  aulcun  en  ay  faicls, 
veulx  que  le  présent  sorte  son  plain,  pur  et  entier  elTaict  et 
a  icelluy  entier  lenyr  veulx  eslre  conlraincte  et  reccorde 
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par  remise,  vente  et  exploitation  desquels  biens,  les  soubz- 
mectant  pour  ce  fero  à  toute  juridiction.  Après  ce  dict 
re(piiers  le  garde  des  scaulx  estably  par  le  Koy  nostre  Sire 
à  Rioni  de  uiectre  les  d.  scaulx  a  ces  présentes  pour  prendre 
vallidité.  Et  a  voulu  Maistre  François  Chappot,  notaire 
royal  juré  dudit  scel,  rédiger  par  escript  mon  présent  testa- 
ment. Et  de  en  faire  contract  perpétuel.  Fait  et  passé  au 
lieu  des  Bessettes  en  présence  des  susdicls  Jehan  Mallard, 
Jean  Montet,  Pierre  Cliauimou  et  Jehan  Faijdict.  Les  tes- 
moingts  et  lad.  testatrice  ont  signé  le  vingt  huitiesme  jour 
du  moys  de  septembre  mil  cin(i  cens  soixante  et  cpiatre. 

Signé  :  Chappot.  —  Mallaud. 


Vu: 
Le  Doven, 
CAUWÈS, 


Vu: 
L«  Président  de  la  thèse, 
M.  CHKNON. 


Vu  et  permis  d'imprimer: 
Le  Vice-Iitcleiir  de   l'Académie  de  Paris, 
L    hlARD. 
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